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EDITORIAL 

L'agression impérialiste se précise 
, . 

en amer1que centrale 
LES forces social-démocrates et les gouvernements domi· 

nés par elles en Europe n'auront que très faiblement réa· 
gi à la campagne de mensonges et de falsifications lancée 

:;>ar l'impérialisme pour préparer et couvrir son escalade contre· 
révolutionnaire en Amérique centrale et dans la Caraibe, et les 
mesures d'intimidation contre Cuba. 

Au moment où il apparaît de plus en plus évidemment 
qu'au Salvador la dictature a «perdu le contrôle d'environ un 
quart du territoire salvadorien au profit des forces de la guéril­
la >> (Washington Post, 10 novembre 1981), l'administration 
Reagan oriente directement ses attaques contre le Nicaragua et 
les forces révolutionnaires salvadoriennes. 

Dès le 12 novembre, devant la Commission des Affaires 
étrangères de la Chambre des représentants américains, le se· 
crétaire d'Etat Alexander Haig accusait le Nicaragua de « s 'o­
rienter vers un gouvernement totalitaire >> et de construire une 
armée qui «ne peut être qu'une force d'agression et d'expan­
sion de /apolitique marxiste-léniniste dans l'hémisphère>>. 

Alexander. Haig présente comme une« force d'agression >> 

l'Armée populaire sandiniste (APS) que le Front sandiniste de 
libération nationale (FSLN) a dû construire pour défendre la 
révolution contre la véritable force d'agression séculaire que 
représente l'armée US pour les peuples d'Amérique centrale. 
Affirmer sa solidarité - comme. l'a fait le FSLN- avec les lut· 
tes des peuples salvadorien et guatémaltèque contre des dicta· 
tures sanguinaires, voilà ce que les représentants de l'impéria· 
lisme présentent comme un acte d'agression. Le<< régime tota­
litaire >> qui existerait au Nicaragua, c'est, pour Alexander 
Haig, un régime qui se bat pour assurer l'a' -h'!h<itisation des 
masses, améliorer la santé, organiser une reforme agraire, un 
régime largement et activement soutenu par la population. 

C'est d'ailleurs, à propos de Cuba, ce qu'est contraint de re· 
connaître le journal du capital américain Wall Street Journal. 
Dans un très long reportage publié le 16 novembre 1981, ce 
quotidien, peu suspect de sympathies pro-cubaines, reconnaît, 
au-delà d'une note cynique sur la << répression politique >> : 

<< Le Cubain moyen vit ces temps derniers bien au-dessus du 
niveau de vie du Tiers Monde. Il souffre de la répression politi­
que, mais il accepte cela comme le prix de ses acquis écono­
miques. Il soutient fermement la politique intérieure et étran­
gère de son gouvernement. >> 

Malgré les dénégations et les protestations des dirigeants 
cubains et nicaraguayens contre les falsifications impérialistes, 
celles-ci se poursuivent de plus belle. L'International Herald 
Tribune du 24 novembre rapportait par exemple les propos 
tenus la veille par le général Alexander Haig qui s'inquiétait du 
<< glissement vers le totalitarisme >> du Nicaragua et critiquait 
<< l'important afflux d'armement sophistiqué >> en provenance 
de l'URSS et de ses alliés. Le secrétaire d'Etat américain 
considérait comme vital que << les Etats voisins aussi bien que 
les forces de la liberté au Nicaragua >> reconnaissent le danger 
que constitue << l'énorme structure militaire >> de ce pays. 

Ces mises en garde américaines ne sont pas des paroles en 
l'air. Le blocus du Nicaragua s'organise concrètement. Ainsi, 
Ronald Reagan vient de parvenir à retarder un prêt de 30 mil· 
lions de dollars par l'Inter American Development Bank 
(IADB). Parallèlement, un plan destiné à provoquer des affron· 
tements militaires entre le Honduras et le Nicaragua grâce à 
l'appui de mercenaires a été rendu public le 10 novembre. Y 
sont compromis de grands propriétaires fonciers honduriens qui 
encouragent l'entraînement d'ex-membres de la Garde nationa· 
le somoziste dans leurs grands domaines de la région d'El Parai· 
so, comme Guillermo Sevilla, membre de la Fédération natio· 
nale des agriculteurs et éleveurs du Honduras (FENAGH) et 
Pedro Sevilla, membré de la direction de la FENAGH et du 
Conseil hondurien de l'entreprise privée (COHEP). 

L'objectif de toute cette campagne de propagande anti· 
communiste est bien évidemment de créer dans l'opinion 
publique américaine les conditions propices à l'acceptation 
d'une intervention impérialiste directe en Amérique centrale, 
qui reste l'objectif principal des Etats-Unis. 

Elle est aussi destinée à obtenir une adhésion, dans la 
perspective de la réunion de décembre de l'Organisation des 
Etats américains (OEA) des bourgeoisies latino-américaines. Ces 
dernières sont partagées et oscillantes sur les moyens à mettre 
en œuvre pour bloquer les développements révolutionnaires en 
Amérique centrale. Pour l'administration Reagan, ces hésita· 
tions sont embarrassantes. 

Certes, les bourgeoisies latino-américaines sont inquiètes 
de la radicalisation du processus révolutionnaire en Amérique 
centrale. Elles savent cependant ce que pourrait leur coûter, 
sur le plan intérieur, un appui ouvert à une intervention impé­
rialiste directe contre le Nicaragua deux ans seulement après 
que l'OEA se soit refusée à suivre Washington dans cette voie 
en 1979. Ainsi, le président vénézuélien Luis Herrera Campins, 
dont le gouvernement soutient inconditionnellement la dicta­
ture salvadorienne, affirmait lors d'une réception à la Maison 
Blanche, en parlant du Nicaragua, qu'« aussi longtemps qu'il 
subsiste quelqu'espoir raisonnable pour qu'une société pluralis­
te se réalise ici, nous maintiendrons notre attitude de coopéra­
tion >> (Financial Times, 19 novembre 1981). Ce à quoi Edwin 
Meese, conseiller présidentiel américain, devait indirectement 
rétorquer que le gouvernement du Nicaragua est << un dan­
ger pour les autres pays de l'Amérique centrale, et c'est pour­
quoi c'est un sujet d'intérêt non seulement pour les Etats­
Unis mais aussi pour d'autres pays d'Amérique latine >>. 

Le soutien diplomatique d'autres Etats du continent 
américain, tout comme la participation directe de forces 
impérialistes à toute action contre le Nicaragua et le Salvador 
semblent considérés comme indispensables à leur succès par 
les stratèges impérialistes. The Guardian, du 23 novembre, 
précisait à ce sujet que <<l'investissement de forces d'autres 
pays latino-<Jméricains fait partie des options à l'étude, mais les 
officiels disent que, pour que n'importe quels efforts militaires 
conjoints soient efficaces, les Etats-Unis doivent y être inves­
tis >>. C'est d'ailleurs le sens des propos du général Alexander 
Haig qui a répliqué à un parlementaire lui demandant de 
démentir la participation actuelle ou à venir des Etats-Unis à 
une aventure militaire contre le gouvernement nicaraguayen : 
<< Non, je ne pourrais pas vous en donner l'assurance ! >> 

Aussi les Etats-Unis se préparent-ils à la mise en place 
d'une solution permettant d'associer d'autres armées à une 
intervention contre-révolutionnaire dans la région. Le journal 
argentin La Nacion notait, début novembre, que <<l'idée qui 
commence à attirer l'attention des dirigeants américains est de 
former un corps expéditionnaire de troupes latino-améri­
caines qui, après avoir obtenu un consensus des différentes 
armées, pourrait être légitimé par l'OEA >>. 

L'option la plus favorable pour Washington étant, comme 
l'a précisé le général Wallace Nutting, commandant en chef 
des forces américaines à Panama, 1 'intervention sous la forme 
d'une action conjointe de << toutes les nations de l'hémisphè­
re >> (Financial Times, 19 novembre 1981). 

Ainsi donc, .et quelles que soient les différentes modalités 
envisagées par Washington pour faire reculer la révolution 
en Amérique centrale et dans la Caraibe, la perspective d'une 
action militaire contre le Nicaragua, contre les forces du 
FMLN et contre Cuba, occupe toujours une place centrale 
dans la stratégie impérialiste. 

C'est dire si la menace reste permanente. La mobilisation 
pour s'y opposer se devra donc de l'être aussi jusqu'à la victoi· 
re révolutionnaire en Amérique centrale et dans la Caraïbe. 
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~­.. 
Aux c·ôtés des révolutions 

d' Amérique··-centrale et de la Caraïbe 
., . ,-. 

~ 

·:J Résolûtion :du .. Sécrétariat unifié de la IVe Internationale . -· ~ ~. 

La bourgeoisie: a·rii~ricaine, :en coila­
boration avec ses alliés -d'Amériqqe 4't!n- · 
traie et d'Amérique du Sud, prép-are ele 
nouvelles initiatives militaires, qualitative­
ment supérieures, contre les luttes d'am­
pleur croissante menées Pai les ouvriers et 
les paysans ~'Amérique centrale et de la 
Caraïbe . . 

Des · porte-parole de !,'impérialisme 
américain aussi représentat~ que le secré­
taire d'Etat Alexander Haii'ou l~ secrétai­
re à la Défense Caspar W'.ein:berg~r ont dé­
claré que les mesures conerètement envi-
sagée• comportaien,_t : '' '· . · 

~ . "" . 

.~ les .ouvriers et les paysans du Nica­
rllgUa qui continuent à progresser dans la 
défense de leurs intérêts et la satisfaction 
de leurs besoins opposés aux profits de 
l'impérialisme et de la bourgeoisie nica­
raguayenne ; 

- les travailleurs de Grenade qui s'or­
ganisent et se mobilisent pour l'établisse­
ment d'un nouvel ordre social capable de 
satisfaire les besoins les plus urgents du 
peuple; 

-les ouvriers et les paysans de Cuba 
qui, après vingt-deux années de pressions 
permanentes de l'impérialisme -incluant 
bloc~s économique, sabotages et guerre 

-'l'utilisation, au $alv~dor, de trou- chimiqu.e - , refusent de se laisser acheter 
pes- venues d'Argentine- ou· d'autre11 régi- ou· intimider; ils continuent à réaffirmer 
mes dicat.oriaux d'Amérique latiriè, èom· avec courage leurs droits et leurs devoirs 
binée avec une augmentation du nombre. internationalistes, aidant ainsi leurs frères 
des · conseille.JS militaiQls .américains et de . tutte de la Caraïbe et d'Amérique 
avee de· n9Uwlles et massives livraisons centràle qui défient l'impérialisme et 
dlarmes à la Junte ; combattent pour prendre en main leur 

· -la mise·en place d'Ùn blocus m~,triti- qestln. 
me et ~tre d4 Nicll~a et l'exten- · Au cours de ces dernières semaines, 
·sion de:; actions militàh;es JDenéea par t'ar- . le6 représentants des Etats-Unis ont méti­
mée h9ndun,enne ~t par les unités som.o-· culeuse!Jlent préparé les bases politiques 
zis-tes opénp\t.j. parti1 .'.du territoire hon- de leur escalade agressive au travers d'une 
dÛMD'' .. •· · - ·• ~ • . campagne de mensonges et d'accusations 
· ,,...:::!Ûtte. ~-démofist,n.,tioil fk •forœ .aé- cl,llor:nnieuses contre les gouvernements de 

• r~.» eQI)tlV C11j>a e(Ja « niise en qua-' C11ba et du Nicaragua, considérés comme 
, ;_ rat.'latili'fl· )><·-des ·l;liJVlrfS' ciQW.n~ afin 'de la «source» des armes et de l'aide utili­

stdt>pel" les ·pré(eodus ë~vois ~'armes ali · ~es par le Front Farabundo Marti de libé-
S~acior. · · • · ration nationale (FMLN) au Salvador. 
; '. ..~. · ·. \ Cette campagne a connu un nouveau dé-

. Le& ehefs d'êtats-mJl}O~ .des ai'l'n~ veloppernent à partir des actions specta­
letino<ljln~ric.aines · ·ayant qes· « intérêt$ c:ulajres réalisées par le FMLN le 15 octo­
comtrnùls- ~~~ niveU.lf lie Je"f; défense ,, ))re avec la destruction du pont d'Or, 

. . avec 1')\tlpérta}.lSme· MnérlcJiin Je S!>nt)'éu- . d-'importance stratégique, sur la rivière 
-. , ,nis 1) Washington; débttt Jtovemijft!, pour Lem{>a. Ua été <Ut qu'une telle action ne 

déBat;tJe d~ ces plan~~·LMtl'f!Pl'.ntants. -pOuvait avoir été réalisée que par un corn-
du go~vernemept nicar~ayen ont été ma~do spécial composé de troupes cubai­

· excluacte la rétmion. .. . , · · nes acheminées en avion jusqu'au Nicara­
, · • · De·~ rnanœ\l'VfeS. ~~~ ),lo~-améri- gua et_infiltrées ensuite au Salvador. Mal­
ç~~ •v~t se. proloneer 'dutat11. quatre ~é les exigences répétées formulées par 
SelllaUJE$ -et mettant en œuvre IUusJeurs le' gouvernements de Cuba et du Nicara­
douzajnes de navires de guerre et d~ ~en- ".gua que Washington apporte les preuves 
tames è'avions 6nt débutê.le .:ao ·octotn". de tèlle. accusations, les autorités nord­
La•pb,Üe finale de ee10 m-vres b~- · 1Utléricaines ont continué à les répéter 
s~s - fùadel:. doit se qér'quler d;arîs les saQS la moindre preuve. Et de nouvelles 
iles VIWQ~es, à. proximité • Puerto 'RicQ'. accusations sont portées chaque jour. Le 
' Les actiQn&· milJtajre~ déjà phmif~ 8 novembre, par exemple, des porte-paro­
~ sotlit évi4tJWP.ent~.eactement con- Je ete l'armée salvadorienne ont affirmé 

· nues Jii • . }auts;:ib~ ~-~4~tes: . . que iles àvio~~ ?eints en ~ouge et noir.(les 
· ,',_ ~~- · -.; · ~t · . . ... couleurs sand1mstes du N~earagua) ava1ent 

. , -·'; . .-. · lul~vtiers et ~ POYillfl" du: Sal- étë vus .livrant du ravitaillement aux 
' t '""~W qerniers mqiâ;.ont. éonsiclé- unftés du FMLN. 

- riié~~é le~ actiQnj 'risal;lt à Derrière les préparatifs menaçants 
~~3a ,Junte ~litalre ; . ., de Washington, il y a une réalité mainte-

• ·· 'l ~ . , ,.l• ·\ ~ < : . •· .. ,..,.,.. :' . } 
·~ 1..... . . -

-.:~. • ,1 . ,, 

...._~ -: ........ ~· ... . ,. 

nant évidente : tout ce qui a été tenté pré­
cédemment pour briser la montée révolu­
tionnaire en Amérique centrale a échoué. 

Malgré l'aide considérable reçue par 
la dictature sanguinaire, malgré le massa­
cre de déjà plus de 11 000 personnes au 
cours des premiers mois de 1981, les mi­
litaires salvadoriens ont été incapables de 
s'opposer aux progrès du FMLN. Wa­
shington est désormais convaincu que la 
décomposition du régime salvadorien ne 
peut être enrayée, et l'insurrection 
populaire écrasée, sans une augmentation 
de l'intervention militaire extérieure. 

Malgré deux années d'incessantes 
pressions politiques et économiques sur le 
Nicaragua, pour que soit abandonnée la 
politique de défense des intérêts des tra­
vailleurs aux dépens de ceux de la bour­
geoisie nicaraguayenne, la direction san­
diniste a réaffirmé avec force son orienta­
tion et accentué la mobilisation des ou­
vriers et des paysans pour garantir leur 
victoire. Le fait que le peuple nicaragua­
yen soit en train de construire rapide­
ment, non seulement une puissante armée 
professionnelle, mais aussi une milice po­
pulaire, occupe une place centrale dans 
les préoccupations de Washington. Les di­
rigeants américains sont maintenant 
convaincus qu'ils n'ont pas d'autres mo­
yens de s'opposer à la création d'un Etat 
ouvrier au Nicaragua qu'en organisant une 
intervention militaire . 

Malgré les puissantes pressions de 
l'impérialisme américain contre Cuba, le 
gouvernement cubain a refusé de renon­
cer à son droit d'être du côté de ceux qui 
luttent pour rompre les chaînes de la do­
mination impérialiste en Amérique cen­
trale et dans la Caraïbe. Conscient que 
l'Etat ouvrier cubain est la cible ultime de 
l'effort de l'impérialisme américain pour 
renverser la prqgression de la montée ré­
volutionnaire dans la région, le peuple cu­
bain a répondu massivement aux menaces 
de Washington. Il s'est organisé et s'est 
mobilisé de multiples fois pour réaffirmer 
sa volonté d'aider à étendre la révolution 
socialiste dans la région. 

Mais l'impérialisme ne peut pas per­
mettre l'établissement d'un Etat ouvrier 
au Nicaragua ou dans quelqu'autre pays, 
sans utiliser tous les moyens à sa disposi­
tion, y compris une intervention militaire 
directe pour l'empêcher. Aujourd'hui, vu 
la progression de la montée révolutionnai­
re en Amérique centrale et l'impact de la 



Manifestation à Paris en février 1981. (DR) 

Révolution nicaraguayenne, non seule­
ment sur le Salvador mais aussi sur le 
Guatemala et sur d'autres pays, Washing­
ton ne peut tolérer le renversement de la 
Junte militaire au Salvador sans épuiser 
toutes les possibilités pour l'empêcher. 
Quand tous les autres moyens auront 
échoué, l'impérialisme n'hésitera pas à 
procéder à une escalade dans sa propre in­
tervention militaire. 

Ce point a déjà été atteint. 
Les événements actuels rappellent 

d'autres périodes de l'histoire, comme la 
veille de l'invasion de la Baie des Cochons 
à Cuba en avril 1961 et les événements 
qui ont mené à la provocation du golfe 
du Tonkin précédant l'escalade de l'agres­
sion des Etats-Unis au Vietnam en 1964. 

Aussi la nouvelle campagne de men­
songes, de fausses accusations menée de­
puis Washington et les menaces qui en dé­
coulent doivent-elles être prises très au sé­
rieux. La décision des gouvernements ni­
caraguayen et cubain de mettre leur pays 
en état d'alerte militaire est justifiée. Le 
danger est réel. 

Les fauteurs de guerre impérialistes 
ne pourront être définitivement mis hors 
d'état de nuire que lorsque les travailleurs 
de leurs propres pays se seront emparés 
du pouvoir; mais d'ores et déjà leurs pro­
jets peuvent être entravés. C'est pourquoi 
une mobilisation massive est importante 
maintenant, avant qu'ils n'agissent. 

Le mouvement ouvrier, les organisa­
tions de solidarité, le mouvement contre 
le surarmement, tous ont la responsabili­
té de dénoncer le contenu réel des nou­
'Veaux projets de Washington et d'organi­
. ser contre eux la mobilisation la plus large. 

C'est le moment d'agir, maintenant ! 

Secrétariat unifié (SU) 
de la IVe INTERNATIONALE 

15 novembre 1981. 

HAITI 

Des "boat people" 
qui n'intéressent pas 

Washington 

Vincent KERMEL 

Le 26 octobre, les corps de 33 réfu­
giés haïtiens étaient rejetés par la mer sur 
une plage de Floride. Après deux mois 
d'un terrible voyage, l'embarcation les 
transportant avait sombré à quelques en­
cablures des côtes américaines. Cet événe­
ment tragique n'est pourtant pas excep­
tionnel. En juillet dernier, par exemple, 
sur 250 candidats à l'émigration embar­
qués sur un rafiot, 160 seulement accostè­
rent aux Etats-Unis. Les survivants de­
vaient raconter comment, pendant les 
vingt jours du voyage, 16 personnes 
avaient été assassinées par les seconds du 
capitaine et comment beaucoup d'autres 
étaient mortes de faim, de soif et d'inso­
lation. 

Misère et répression font qu'un mil­
lion de Haïtiens, sur les 5 millions que 
compte le pays, se trouvent à l'étranger. 
50 000 d'entre eux se sont installés aux 
USA dans les deux dernières années, dont 
près de 20 000 sont probablement arrivés 
clandestinement à bord d'embarcations 
de fortune. 

Aux multiples risques de ces voyages 
qui mettent les candidats à l'exil à la 
merci des pirates qui les organisent pour 
près de 9 000 francs français par person­
ne, vient s'ajouter celui d'être refoulé par 
les autorités américaines moins empres­
sées à donner l'asile à ces réfugiés qu'elles 
ne l'ont été pour ceux qui quittaient le 
Vietnam ou Cuba. 

Depuis plusieurs mois déjà, les réfu­
giés haïtiens qui fuient la dictature de 
Baby Doc se voient refuser l'asile politi­
que et sont parqués aux Etats-Unis dans 
de véritables camps de concentration, 
comme celui de Krome où, en août der­
nier, une révolte à éclaté contre les condi­
tions d'hébergement. A cette occasion, 
125 Haïtiens, considérés par les fonction­
naires du Service d'immigration et de na­
turalisation (INS) comme des meneurs, 
ont été emprisonnés à la prison fédérale 
de Otisville à New York. 

Le 29 septembre, Ronald Reagan a 
décidé de mettre un terme à l'immigra­
tion clandestine haïtienne. Affirmant que 
les réfugiés haïtiens ne « chercheraient 
qu'à améliorer leurs conditions économi-

ques », les USA leur refusent le statut de 
réfugiés politiques. Et, le 10 octobre, le 
garde-côtes Hamilton, aidé d'avions et 
d'hélicoptères, prenait place dans le 
«passage du Vent», entre Haïti et Cuba, 
pour intercepter ces réfugiés. C'est en 
pleine mer que des officiers américains 
font le « tri >> entre réfugiés politiques et 
économiques, escortant ceux qui sont 
considérés comme faisant partie de la se­
conde catégorie jusqu'à Port-au-Prince. 

Déjà, en novembre 1980, un rapport 
effectué pour la Commission économique 
du Congrès américain notait que « la po­
litique américaine est beaucoup plus dure 
avec les réfugiés des pays non communis­
tes, comme Haïti, qu 'avec ceux quittant 
le Laos ou le Vietnam >> (le Monde, 25 
juillet 1981). Depuis lors, les choses n'ont 
fait qu'empirer, parallèlement à l'escalade 
impérialiste en Amérique centrale et dans 
la Caraïbe et au nouveau tour de vis de la 
dictature de Jean-Claude Duvalier qui fai­
sait condamner, fin août, 25 personnes 
- dont le dirigeant démocrate-chrétien 
Sylvio Claude, arrêté en novembre 
1980- à 15 ans de travaux forcés. 

Ces événements marquaient en quel­
que sorte le resserrement des relations en­
tre Haïti et son protecteur et bailleur de 
fonds américain (depuis 1973, 186 mil­
lions de dollars d'aide ont été accordés 
par les USA). 

Pourtant, pas plus tard qu'en décem­
bre 1980, un document du Conseil inter­
américain de sécurité, rédigé par Philipp 
Abbott Luce, conseiller très écouté du se­
crétaire d'Etat Alexander Haig, faisait le 
procès de la corruption de la dictature 
haïtienne. 

Il est vrai que, dans ce pays dont le 
budget est financé aux deux tiers par l'é­
tranger, la corruption est en quelque sor­
te, comme le pouvoir, une affaire de fa­
mille. Un récent rapport du Fonds moné­
taire international (FMI) précisait à cet 
égard que, sur les 22 millions de dollars 
attribués en décembre 1980, « 20 mil­
lions de dollars étaient prélevés sur le 
budget gouvernemental et utilisés à des 
fins inconnues>> (/eMonde, 12juin 1981). 

Philipp Abbott Luce proposait donc 
ouvertement de chercher la relève de Ba­
by Doc parmi les réfugiés haïtiens aux 
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Etats-Unis, « dévoués au capitalisme, ca­
pables d'unir la population haïtienne 
contre le gouvernement Duvalier », et ce­
la au moyen «d'un coup d'Etat indigène, 
qui ferait entrer Haïti dans le XXe siècle, 
et pourrait, de surcroît, montrer au reste 
de l'Amérique latine que l'avenir n 'appar­
tient pas aux communistes cubains >> (le 
Monde, 12 février 1981). 

Mais, quelques mois plus tard, très 
préoccupée par l'évolution de la situation 
en Amérique centrale et dans la Caraïbe, 
l'administration Reagan se tournait vers 
d'autres conseils. Un rapport soumis en 
mai 1981 à la Commission des Affaires 
étrangères venait infirmer les conclusions 
du Conseil interaméricain de sécurité en 
affirmant : « Il n'y a pas de solution de 
rechange viable à Jean-Claude Duvalier >> 

(le Monde, 12 juin 1981). Entre-temps, 
Baby Doc s'était en effet empressé de 
faire le vide autour de lui en réprimant 
tous ceux qui auraient pu constituer 
une relève à sa dictature. 

Dès lors, rien ne pouvait s'opposer à 
l'accord de refoulement des réfugiés haï- . 
tiens que Washington considère pour sa 
part comme un « grave problème national 
créant un danger pour la sécurité et le 
bien-être >> des citoyens américains. 

Cette politique honteuse, qui bafoue 
les droits les plus élémentaires à l'asile po­
litique dont se revendiquent pourtant dé­
magogiquement les autorités américaines, 
a déjà suscité de nombreuses réactions. 
Tout d'abord aux USA, où le NAACP 
(Association nationale pour la promotion 
des gens de couleur) réclame la reconnais­
sance du statut de réfugiés politiques 
pour les Haïtiens qui fuient la dictature 
des « tontons macoutes >>, et condamne la 
politique de Ronald Reagan comme « un 
assaut barbare à la liberté humaine >>. 

Mais la vision quasi quotidienne d'un 
navire de guerre américain ramenant les 
candidats haïtiens à l'exil jusque sur les 
quais de Port-au-Prince est aussi de nature 
à outrager le peuple haïtien, dont le pays 
fut en 1804 la première république noire 
indépendante. Ainsi, un éditorial d'une 
violence inhabituelle de l'hebdomadaire 
de Port-au-Prince le Petit Samedi soir ti­
trant «Haïti n'est pas un protectorat 
américain >> s'est fait récemment l'écho de 
ce ressentiment (Latin America Regional 
Reports Caribbean, 30 octobre 1981). 
Rappelant pour l'occasion la similitude 
avec la période d'occupation américaine 
de 1915-1934, l'éditorialiste que l'on 
soupçonne même d'être le porte-parole 
officieux du point de vue de deux minis­
tres « dissidents >> du gouvernement de 
Jean-Claude Duvalier, notait que l'accord 
avec Ronald Reagan suivant lequel « les 
canons de la marine américaine sont 
pointés sur Port-au-Prince >>, au nom de la 
lutte contre le «péril noir», signifiait en 
fait « la fin du dernier souffle d'indépen­
dance>>. • 
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Vincent KERMEL 
21 novembre 1981. 

Misère et famine sévissent dans les bidonvilles de Port·au-Prince. (DR) 

LES RAISONS D'UN EXODE MASSIF 

Pays qui reçoit l'aide internationale la plus importante par tête d'habitant 
137 millions de dollars pour 5 millions de résidents en 1980 - , Haïti, où 

depuis 1969 «l'activité communiste sous quelque forme que ce soit >> est punie 
de mort, est aussi un des pays les plus pauvres du monde. 

D'après une étude de la Banque Mondiale, 75 % de la population y vit 
au-dessous du seuil de la pauvreté absolue. 800 000 sous-prolétaires s'entassent 
dans les immondes bidonvilles de la capitale. Ne disposant que d'un revenu 
annuel équivalant à 300 francs français par personne, 61% des Haïtiens ne 
prennent qu'un repas par jour. Alors que l'inflation a plafonné à 13,5% de 
1971 à 1977 , les salaires des employés de l'Etat n'ont augmenté durant la 
même période que de 6 %, ce qui équivaut à une baisse du pouvoir d'achat de 
45 %. Quant aux 100 000 personnes qui vivent du colportage ou du petit com­
merce, elles ne gagnent que 0,6 dollar par jour. 

90% de la population est analphabète, 87% des enfants souffrent de 
malnutrition, tandis que la moitié d'entre eux meurent avant l'âge de 4 ans. A 
Port-au-Prince où la moitié des habitants ne disposent que de 3m2 pour vivre, 
30 000 person~es dorment chaque nuit à la bell~ étoile. 

Dans les campagnes, 3 millions de Haïtiens occupent 1 ,2 millions de peti­
tes exploitations, parfois de moins de un hectare, alors que le minimum vital 
est de 7 hectares par famille. Chaque année 15 000 coupeurs de canne sont 
vendus - comme au temps de l'esclavage- par le gouverneme.nt Duvalier et 
avec l'assentiment du gouvernement social-démocrate de Saint-Domingue, aux 
compagnies sucrières opérant en République dominicaine voisine. 

Pendant ce temps, 200 familles sont millionnaires en dollars et en 1976 on 
estimait à 3 800 familles le nombre de celles dont les revenus dépassaient les 
90 000 dollars par an. Se prélassant dans un luxe insolent, 0,8 % de la popula­
tion accapare ainsi 43,7% des revenus du pays. C'est sans doute là qu'il faut 
chercher les raisons (( économiques >> de l'exil massif des Haïtiens, que Ronald 
Reagan considère comme insuffisantes pour leur accorder l'asile aux Etats­
Unis ... 



ROUMANIE 

Crise économique et action ouvrière 

S ELON des informations dignes de foi, des gr.èves auraient 
éclaté le 17 octobre 1981 dans les mines de charbon en 
Roumanie, à Levrda, Lupoaia et Horasti. Deux jours plus 

tard, au nord de la ville de Motru, une grève aurait éclaté à la 
centrale thermique de Rogojelu. Des manifestations sporadi­
ques auraient également éclaté à Motru, où le siège du parti au­
rait même été occupé. Le chef du parti et du gouvernement, 
Nicolae Ceaucescu, qui se serait rendu à Motru début novem­
bre, y aurait été accueilli à coups de pienes par les mineurs, et 

aurait été obligé de se retirer précipitamment en hélicoptère. Il 
y aurait aussi eu, début novembre, des émeutes à Giurgiu, au 
sud de Bucarest. Une répression dure aurait suivi ces événe­
ments. 

Ernest MANDEL 

La Roumanie s'est vantée pendant 
toute une période de connaître le taux de 
croissance économique le plus élevé d'Eu­
rope. Mais, dès le deuxième semestre de 
1979, la situation a commencé à se dété­
riorer rapidement. En 1980, le revenu na­
tional n'a augmenté que de 2,5 .%, contre 
un taux prévu de 8,8 %, et la production 
agricole a même baissé de 5 %. · 

Pour 1981, on avait annoncé une 
croissance de 7 %, afin de réaliser- fût-ce 
avec un an de retard - les objectifs du 
Plan quinquennal 1976-1980. Cependant, 
une révision en baisse des objectifs du 
Plan quinquennal 1981-1985, par rap­
port aux « directives >> publiées dix-huit 
mois plus tôt (1), laisse supposer que le 
taux de croissance prévu pour 1981 ne 
sera pas atteint lui non plus. C'est notam­
ment le cas de l'industrie des machines­
outils et de celle des engrais chimiques 
ainsi que, probablement, des raffineries 
de pétrole. 

UNE CROISSANCE 
~CONOMIQUEIN~GALE 
ET DISPROPOR TIONN~E 

Pour la production agricole, l'écart 
est particulièrement frappant. Le Plan 
prévoyait une production de 23,7 mil­
lions de tonnes de céréales en 1981. Or, la 
production effective de 1980 ne s'est éle­
vée qu'à 20 millions de tonnes et la récol­
te de 1981 est jugée «franchement mau­
vaise » par les autorités. Il est donc peu 
probable qu'elle ait pu augmenter de 
18%. 

La bureaucratie de Nicolae Ceauces­
cu s'est engagée dans un processus d'in­
dustrialisation à outrance, axée sur l'in­
dustrie lourde, afin d'atteindre le « but 
stratégique » de transformer la Roumanie 
d'un pays en voie de développement en 
un pays moyennement industrialisé. Des 
projets spectaculaires, marqués du sceau 
du gigantisme, ont symbolisé cette politi­
que : création d'une industrie de machi­
nes-outils parmi les plus importantes du 

Dans quel contexte économique, social, politique se pla­
cent ces actions ouvrières, les plus importantes qui aient eu 
lieu en Europe de l'Est en dehors de la Pologne en cette année 
1981? C'est la question à laquelle nous essayons de répondre 
dans l'article qui suit. 

monde, réalisant à elle seule un tiers de 
toute la production industrielle du pays ; 
création d'une sidérurgie puissante qui 
fait d'ores et déjà de la Roumanie le sep­
tième pays du monde en matière de pro­
duction d'acier par tête d'habitant; déve­
loppement d'une importante industrie de 
raffinage et de transformation du pétrole, 
notamment le fameux complexe pétro­
chimique de Teleajan et la raffinerie de 
Midi a. 

La démesure de ces projets - comme 
ceux de Edward Gierek en Pologne - se 
traduit d'une part par des disproportions 
croissantes et dangereuses qui devaient 
tôt ou tard saper la croissance et, d'autre 
part, par une dangereuse dépendance par 
rapport à l'économie capitaliste interna­
tionale, dans le domaine des crédits et 
dans celui du commerce extérieur. De 
tous les Etats ouvriers bureaucratisés, la 
Roumanie détient le record de la part des 
pays capitalistes tant dans les importa­
tions que dans les exportations. La part 
des pays du COMECON dans le commer­
ce extérieur roumain est tombée de 73% 
en 1960 à 56% en 1970 et à 33% en 
1980. La Roumanie fait d'ailleurs partie 
depuis plusieurs années du Fonds moné­
taire international (FMI), auquel elle a pu 
adhérer sans se heurter à un veto de la 
part de la bureaucratie soviétique. 

Malgré des progrès industriels en par­
tie spectaculaires, la Roumanie est restée 
- à côté de l'Albanie - le pays le plus 
pauvre d'Europe en ce qui concerne son 
niveau de vie mesurable en consomma­
tion par tête d'habitant. Cette contradic­
tion résulte avant tout du développement 
inégal entre l'industrie et l'agriculture, 
ainsi que du développement inégal entre 
l'industrie lourde et l'industrie légère. 

Le cours vers les projets gigantesques 
se poursuit d'ailleurs jusqu'aujourd'hui. 
Bien que la crise de la sidérurgie dans les 
pays capitalistes ait sévèrement boulever­
sé tous les plans roumains consistant à ex­
porter de l'acier vers l'Occident, le nou­
veau Plan quinquennal prévoit un accrois­
sement de la production sidérurgique, de 
13 millions de tonnes en 1980 à 20 mil-

lions de tonnes en 1981. Des centrales nu­
cléaires ont été commandées au Canada, à 
l'Italie et à la France, absorbant des mil­
liards de dollars en devises. 

La démesure des plans de Nicolae 
Ceaucescu éclate de la manière la plus 
nette dans le domaine du pétrole. Alors 
que la Roumanie est un pays producteur 
et, pendant des décennies, exportateur de 
pétrole, les projets ambitieux d'industries 
de raffinage de pétrole et de complexes 
pétro-chimiques l'obligent aujourd'hui à 
importer la moitié de ses besoins à des 
prix exorbitants (les fournitures supplé­
mentaires demandées à l'URSS, non in­
clues dans les plans du COMECON, se 
paient au prix du marché mondial ... ). 

L'endettement du pays s'est donc sé­
rieusement aggravé au cours de la période 
1980-1981. Les dettes totales par rapport 
à l'Occident dépassent 10 milliards de 
dollars. Rien qu'en 1981, plus de 2 mil­
liards de dollars devront être remboursés, 
sans parler des intérêts sur les dettes, de 
plus en plus énormes. Le déficit de la 
balance roumaine des paiements dépasse 
encore 1,2 milliard de dollars en 1981, 
malgré des restrictions sévères appliquées 
aux importations, et des revenus du tou­
risme bien plus importants que ceux de la 
Pologne par exemple. 

Malgré des affirmations solennelles 
en sens opposé, la Roumanie est bel et 
bien le deuxième «pays socialiste » d'Eu­
rope (2), après la Pologne, à se déclarer 
en état d'« incapacité temporaire de paie­
ment » (3). Des négociations sont en 
cours avec le FMI et les banques occiden­
tales pour obtenir une rallonge de crédits. 
Mais ceux-ci prennent en général la forme 

1 . Scinteia, 25 juin 1981, 20 novembre 
1979. 

2. Rappelons qu'un troisième Etat ou­
vrier bureaucratisé, la Corée du Nord, avait ces­
sé ses paiements étrangers il y a quelques an· 
nées. La situation a été redressée depuis lors. 

3. Financial Times , 21 septembre 1981. 
Selon la Wirtschaftswoche du 30 octobre 1981, 
un consortium bancaire aurait refusé mo men ta· 
nément d 'accorder un nouveau crédit de 80 
millions de dollars à la Roumanie. Selon le 
Spiegel du 16 novembre 1981, la Roumanie au­
rait reçu 1,2 milliard de crédits du FMI. 
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de crédits à court terme, au taux d'intérêt 
bien plus élevé que les prêts à long terme. 
D'où une charge supplémentaire pour une 
économie déjà en grande difficulté. 

UNE GESTION DESASTREUSE 
DANS L'AGRICULTURE 

La source première du sous-dévelop­
pement agricole trouve son origine dans 
l'attribution d'une part disproportionnée 
des investissements d'Etat au secteur de 
l'industrie lourde. Mais, dès 1976, Nico­
lae Ceaucescu proclamait la nécessité 
d'une « révolution agricole » fondée sur 
des investissements massifs en machines 
agricoles, en travaux d'irrigation et en en­
grais synthétiques. Ces investissements 
ont effectivement eu lieu. Mais les résul­
tats ont été plus que décevants. 

Alors que la Roumanie détient les 
terrea parmi les plus fertiles d'Europe, et 
qu'elle a maintenant un taux d'irrigation 
des champs de maïs et de blé supérieur à 
celui de l'Italie et de la République fédé­
rale d'Allemagne, le rendement en blé par 
hectare n'y atteint que la moitié des chif­
fres de ces deux pays. De même on a au-
. ' ' JOUrd hui en Roumanie un tracteur par 
68 ha de terres arables, chiffre égal à ce­
lui du Canada, et un tracteur par 138 ha 
ensemencés de céréales contre un tracteur 
par 167 ha de champs céréaliers en Italie. 
Malgré cela, l'écart de rendement subsiste. 

Les causes en sont bien connues dans 
une économie socialisée : négligence et 
laisser-aller du personnel administratif 
nommé par en haut, absence d'autoges­
tion. De ce fait, le rendement des investis­
sements est très inférieur par rapport à 
celui des pays capitalistes. Selon un porte­
parole officiel, Oprea Parpala ( 4), il faut, 
en Roumanie, utiliser 2,3 fois plus d'en­
grais qu'en Europe occidentale pour ac­
croître la production d'une unité, et ce 

8 

malgré le fait que les terres y soient plus 
fertiles. 

Les paysans engagés dans les fermes 
coopératives travaillent à leur tour avec 
peu d'entrain. Le résultat, c'est une pro­
ductivité du travail extrêmement basse. 
Alors que le rendement par unité de sur­
face n'est que la moitié de celui d'Europe 
occidentale, les 3,5 millions de personnes 
travaillant dans l'agriculture représentent 
cinq fois plus de producteurs par hectare 
qu'en Europe capitaliste. Cela veut dire 
- en clair - que la productivité du travail 
agricole n'atteint que 10% de celle des 
pays occidentaux ... 

UNE GABEGIE GENERALISEE 

Le cas de l'agriculture n'est qu'un 
aspect particulier des méfaits généraux 
d'une gestion bureaucratique caractérisée 
par l'ineptie, la gabegie et la corruption 
généralisées. 

Les exemples de cette gabegie abon­
dent. En 1980, les responsables de la flot­
te de pêche en haute mer ont présenté 
une liste de 8 605 pièces indispensables à 
l'entretien des bateaux. L'industrie rou­
maine a déclaré qu'elle n'était capable de 
fournir que 133 pièces, soit à peine 1,5% 
de la commande. Les bateaux ont donc 
dû être réparés dans le port de Las Pal­
mas, aux îles Canaries (Espagne). Mais 
quelle ne fut la surprise des capitaines d'y 
découvrir, dans les entrepôts navals, des 
caisses marquées «Made in Romania » 
contenant exactement les pièces originel­
lement commandées à l'industrie roumai-
ne. 

Résultat : la marine marchande a été 
obligée de payer et les pièces et la main­
d'œuvre en devises occidentales, mais 
l'industrie mécanique, elle, a « satisfait au 
plan d'exportations », ce qui a permis aux 
bureaucrates d'empocher de confortables 
primes (habituellement, les primes an­
nuelles touchées par les ouvriers ne s'élè-

vent qu'à 200 ou 300 lei - 100 lei- en­
viron 90 FF - ; celles des bureaucrates 
atteignent facilement 45 000 lei). Mais le 
bilan, pour l'économie roumaine dans son 
ensemble, est évidemment négatif : on a 
finalement dépensé plus de devises étran­
gères que si on avait réparé les bateaux en 
Roumanie, tout en s'abstenant d'effec­
tuer ces exportations particulières. C'est 
bien « l'intéressement matériel » de la 
bureaucratie, ainsi que l'autonomie finan­
cière des entreprises qui sont en cause. Et 
cela, malgré un système de planification 
ultra-centralisé, de la plus pure inspiration 
stalinienne. 

La corruption est généralisée. Au dé­
but de 1981, la presse roumaine a révélé 
une série de cas de corruption grave de 
la part de bureaucrates haut placés (5). 
Un directeur de mines avait obtenu des 
centaines de milliers de lei de primes sur 
la base de faux rapports de production (le 
salaire mensuel moyen en Roumanie ne 
s'élève qu'à 2 500 lei). Le chef d'une en­
treprise de construction d'usines chimi­
ques avait accordé sept primes spéciales à 
son chauffeur, ainsi que des avantages 
monétaires divers à son gendre et à son 
fils adoptif. Un autre bureaucrate s'était 
approprié illégalement de produits ali­
mentaires pour un montant de plusieurs 
milliers de lei. 

Ce qui a surtout scandalisé les masses 
populaires, c'est que ces bureaucrates, 
même lorsqu'ils sont publiquement dé­
noncés, n'encourent que des sanctions lé­
gères. Un des coupables mentionnés n'a 
même pas été exclu du parti. Aucun n'a 
été condamné à la prison, alors qu'un 
simple ouvrier écope de trois années de 
prison pour quelques menus vols et que 
Nicolae Ceaucescu menace les paysans de 
poursuites judiciaires pour sabotage, s'il y 
a des pertes au co~HS des récoltes (6). 

Il est dès lors significatif qu'un vérita­
ble impôt sur les « signes extérieurs de ri­
chesse >> vienne d'être décidé, taxant les 
voitures, les villas, les yachts, les chevaux 
de course. On peut facilement s'ima­
giner comment les travailleurs et les mé­
nagères ont dû réagir devant cet étalage 
de luxe cynique et éhonté, alors que les 
queues s'allongent devant les magasins 
d'alimentation et que le rationnement 
s'installe. 

LA CRISE DU RAVITAILLEMENT 

Comme en Pologne, ce qui a mis le 
feu aux poudres, en Roumanie, c'est la 
détérioration progressive du système de 

. ravitaillement de la population en pro­
duits de première nécessité. Dès l'hiver 
1980-1981, la situation s'était qualitative­
ment dégradée. Le gouvernement multi­
pliait les appels aûx paysans pour aug­
menter la production agricole. 

Dès septembre 1981, la presse occi­
dentale signalait que les queues devant les 
magasins d'alimentation suscitaient un 

4. Oprea Parpala, Era Socialista, numéro 3, 
1981. 

5 . Scinteia, 12 février 1981, 26 février 
1981, 5 mars 1981. 

6. Scinteia, 16 janvier 1981. 



mécontentement populaire comme on 
n'en avait plus connu depuis seize ans en 
Roumanie (7). La propagande est restée 
triomphaliste pP.ndant toute une période 
transitoire, ce qui a irrité et mécontenté 
encore davantage les travailleurs. Ainsi, la 
télévision a montré Nicolae Ceaucescu 
visitant un marché de vivres à Bucarest 
croulant sous les produits, alors que, le 
même jour, les habitants de la capitale de­
vaient faire des heures de queue devant 
les magasins pour pouvoir acheter ne se­
rait-ce que des saucisses et de l'huile. 

L'écart entre les mythes entretenus 
par la bureaucratie et la réalité vécue quo­
tidiennement par les masses devenant 
trop frappant, le régime de Nicolae Ceau­
cescu a dû effectuer un tournant brusque 
à la mi-septembre 1981. Le 19, le minis­
tre de l'Agriculture était remplacé. Le 9 
octobre, le Conseil d'Etat publiait un dé­
cret contre le stockage de vivres punissant 
de peines allant jusqu'à 5 ans de prison 
tous ceux qui détiendraient à leur domici­
le l'équivalent de plus d'un mois de 
consommation d'huile, de sucre, de fari­
ne, de riz, de café, etc. On reconnaît 

UNE AFF AIRE DE FAMILLE 

Parmi les caractéristiques de la 
bureaucratie roumaine, le népotis· 
me occupe une place de choix. V oi­
ci la liste des fonctions attribuées 
au clan Ceaucescu : 

- Nicolae Ceaucescu : chef du 
parti et du gouvernement ; 

- Sa femme Helena : vice-Pre· 
mier ministre, membre du Comité 
exécutif du Comité central du parti ; 

- Leur fils Nicu, membre du 
Comité central du parti, secrétaire 
du Parlement ; 

- Leur fils adoptif Valentin di· 
rige un centre de recherches nu· 
cléaires ; 

- Le mari en seconde noce de 
la mère de ce dernier est vice-Pre· 
mier ministre lui aussi ; 

- Le frère de Nicolae, Illie, est 
major-général de l'armée et prési­
dent de la Commission de la Défen­
se nationale du Parlement ; 

- Un autre frère, Ion, est vice· 
ministre de 1 'Agriculture ; 

- Le troisième frère, Florea, 
dirige l'Ecole centrale du parti ; 

- Le quatrième, Marin, est at­
taché commercial à l'ambassade 
de Roumanie à Vienne; 

- Le beau-frère d'Helena est 
vice-président de la Commission de 
l'Agriculture du Parlement ; 

- Gheorghe Petrescu, frère 
d'Helena, est secrétaire d'Etat au 
ministère de la Construction méca· 
nique; 

- Corne} Burtica, neveu de 
Nicolae, est vice-Premier ministre. 

Il n'y a que trois vice-Premier 
ministres en Roumanie-, tous les 
trois se trouvent sur cette liste· ... 

maintenant que, malgré les communiqués 
triomphalistes sur la production agricole, 
il y a pénurie généralisée, mais c'est les 
consommateurs qui en sont rendus -res­
ponsables (8). Ces menaces s'adressent 
également au personnel du commerce. et 
des coopératives de production ayant ven­
du des quantités « excessives )) de vi\ires 
par ménage ... 

Le 17 octobre, a paru un autre décret 
du Conseil d'Etat, introduisant de sévères 
restrictions sur la vente du pain et de la 
farine. Les districts ruraux sont proclamés 
autarciques, c'est-à-dire qu'ils ne reçoi­
vent plus de pain ou de blé en provenance 
du stock gouvernemental central. C.haque 
personne n'a le droit d'acheter du pain 
que dans la commune où elle est inscrite 
sur un registre dactylographié remis à 
toutes les boulangeries. Ce système est 
censé être préférable - du point de vue 
politique - à un rationnement pur et sim­
ple, qui aurait accentué la panique et qui 
comporterait en outre le risque que la 
quantité fixée ne puisse pas être livrée 
(comme c'est le cas actuellement en Po­
logne). 

UNE TRADITION 
DE REACTIONS OUVRIERES 

,. ,, 
de travail et d'approvisionn;ment' èll'ac­
célération des caàenœs. Comttle en 1977, ' 
les « syndicats » officiels ont été récusés ., 
par les trav~illeu:rs et des comités ije grève 
ont été .élUA ... L'wine « 23-Août )) de Bu­
carest .a été O{!cupée pen.ctant quatre jours 
par les grévistes. Nicolae C'èau~u a dû 
se rendre personnellement à cettè usine~ 
donner sauatadfl:>n à toutes les revendioo." 
tions ouvtteres (11). 

La différence entre. là situation rou­
maine et 'ta situ~tj;ion polonaise est la sui- · •. 
vante :le régirilé_,teumain, le plus stalin1en · 
d'Europe orteatàle, est beaucoup plü$ ré­
pressif qae le régime polOnais ; il n~y a j)as 
eu de marge d'action pour une opposition 
semi-lég~e comme en Pologne entre 
1976 et 1980 ; t1 y a moins ete tradition· 
d'organisatiol'l ouvrière et rtloîns de cadres 
ouvriers expérbltêntés en Roumanie qu'en 
Pologne ; l'opp·ositlon intellectuelle est 
davantage . coupée du mécontentement 
ouvrier qu"en Pologne. 

Néanmoias, il faut signaler qu'an 
Syndicat •ibre du peuple travailleur . de 
Roumanie (SLOMR) s'est constitué en fé­
vrier . 1979, à p<Utir d'un petit noyau à 
Bucarest et dans ·la ville industrielle de 
Tuniu. Sev!!rin. Cette organisation ne sem­
blé pas a'V!oir pu obtenir une adhéSi6n im­
portante ae travailleurs; par suite de la ré-

A une échelle plus modeste qÙ'en pression, sauf dans la région habitée par l& 
Pologne, les travailleurs roumains ont a.c- minorité hongroise, où 2 600 travailleurs 
quis une tradition d'action dirêcte ·pour y auraient adhéré. Mais, là aus$1, la police 
manifester leur mécontentement d;ev.ant a sévi avec sévérité. . .. 
des mesures économiques qui vont à l'èn· .· Dans les conditions nouvelles créées 
contre de leurs intérêts économiques. La par la crlsé ~oriorn.ique actuelle et la CO· 

vague de grèves d'octobre-novembre 1981 Ière poptdaire, le régime stalinien rigide 
a été précédée de trois vagues analogu(!s : de Nicolae Ceaucescu risque de prevo.quer 
celle de 1972, celle de 1977 et celle de i:tea explosibbs violentes, en l'absence de 
1980. toute médiation permettant de canaliser 

En 1977, les mineurs de la vallée dè 1e . mécontentement vers d~ espéranèes 
Jiu, non loin de la frontière YougoslaVe, réformistes. ESt-ee à dire qu'une aUe ~ li­
ont arrêté le travail à partir du 1er août. bérale J) de la bureaucratie va ~paraître 
Leur grève visait avant totit unè nouvelle . pout f'érrtWe· possible cette &Q~ :~ ~~:~ , 
loi sur les pensions qui leur était ~fero- change·~/~10rt aù régimf,l bonapat~is:·· · 
rab le. Mais leurs revendications incluaiértt te de Ntoolaè ~uce,scu ? Le rôl'ê de chef· · 
également la journée des six hê.ures p~r · ,inc_~mtésté d•. l~ ~.alkrlitie ElU~. ~~lit ' . 
les mineurs de fond, des vêternents·-de 'tta. ~ .Uerdif)r-e~ fi<>Q gttetige co~ lt .flti­
vail gratuit, le remplacement des direç- ,. iè~t , !l&ü6nal.)), rendent-ils lfupGISslble 
teurs en place, l'abolition du travail forcé ~~te · 'Witïlo~ de rech@Bge: po~ l!l bu· '4 ' 

et le retour à la législation progressiste · féauetali~?'- fi, èst ~nèore trop ' tôt _poJ:ir 
obtenue dans les années 1955, 1956 et répondre , à. ces questions; Mai$· l'~ct'fon 
195 7 par les mineurs (9). Après trois . tqj;onoine- .4~ travailleurs re&l~ns, .-et le 
jours de troubles, Nicolae Ceaucescù tîé contexte de ·là rév~lution ~~reAilcra­
rendit sur place et engagea un dialogue . tlqùe en cours :~n Polol{le ~~,trôn~r en , 
avec les grévistes qui rappela célui de_Ed- tou,t cu fés bwreàucraties ·~lllllhw ~ so- · 
ward Gierek avec les .ouvriers des chan· . viétiqu:e à des choix .,&Ï'tiçulièrerne"Qt 
tiers navals de Sczeczin en 1971. M'ais, do.\llouré.v:lt.. , . , :1.: W 
après ce dialogue et la' promesse de l'éfQr< · · · · ·· ; '•, ~ ; , .' · 
mes, une répression sévère s'abattit $Ur · · • :. ·.:. · . ~erlt:MA.NDEL . 
les mineurs (10) . · · 20 no~~·lg(t. l. 

Ceux-ci n'en étaient d'aillèurs ~as à . , ) · 
leur première action anti-bureaucratique: 7. Fin~cicù 'l"lm••• ' i9 sé~b~ '19111.: 
En septembre 1972, il y avait eu des trbU· ~· Nlcqlae CeauceS'cu n'a pas h~té à ~lt·' 
bles sérieux dans la mêrne région de- Jiu m.er que ~ o~ 4U ravttai~tnotnt ,av,ait polir . 

• , . • · · ' ·C&IIse le àll.t q,tce les R~ « mtmgt!nt fl'o]1 •. 
causes par le rationnement, la cnse du lo- . ,:et mal ,, . ~ erolt plus -ràlemebt en Roùmà· 
gement et l'accroissement unilatéral ~s rue,~~ la .~e est è~,war de.. e~porta-
normes de production. ··~è~~ ' ... : ,. .. :·: j.,~•. ', ·~· ',' 'i : ·· ', 

D tl · d · · · ül t tai-'~ ·· ~. ' La~~ ·;ltcus 'qn lt~4. :f:t~l-PPé, · 
~ran es mois ~JUin,~ e e 'U' vol- i., nwMie ~,'aô.vernbt'i-it4~lJI'It'lS'I't\ . 

b~t aout 19~0, des greves Gn.t ~claté dàfts .· 10: ~Stll1,.teur èt' Jit ,~idtf·,de'·" ré>- · 
diverseS parties du pays (b~SIIl'S minlets . pression. ·voir Rappo~t aui' lci ,àoamal»(e pùllié 
de Jiu et de Rovinari, usines sidéruriiqiles · par Amniltty In~ntatio~ 8~ · lW. .1980.' En 
de Gala ti et Tingoviste usines de'·-cofi,s- P&ttlcvller, plusleuts mliliezs .de ~1~ev.ts ont été. 

• , • ' ) déportM. , , · · 
trucbon mecamque de Bucarest . poUr . 11: . ..:, ~lttirltative, n"'*J!~·:~· Janvier-té-
protester contre les mauvaisès conditiolts .' ·mer nuu: : 

! ., 

' ~ 



Reportage en Pologne 

Solidarité recherche une orientation 
Face aux problèmes de ravitaillement 

Jacqueline ALLIO 

« Aujourd'hui, nous avons reçu beau­
coup de lait caillé : 60 % de la comman­
de. A 10 h 30 du matin, c'était la seule 
marchandise disponible dans le magasin. )) 
Ces propos, tenus par un gérant de maga­
sin de Varsovie et rapportés dans une en­
quête menée par les journalistes d'un 
grand quotidien de la capitale (1), illus­
trent parfaitement ce qu'est l'approvi­
sionnement dans l'une des villes les mieux 
approvisionnées de Pologne. « Nous rece­
vons presque toutes les denrées avant mi­
di. Il est impossible de commander quoi 
que ce soit pour plus tard, en dehors du 
pain. Alors, il ne reste pas grand chose 
pour ceux qui sortent du travail. Nous 
n'avons pas le droit de mettre les mar­
chandises de côté et, d'ailleurs, comment 
diviser d 'aussi petites quantités ? )) 

Dans un autre quartier de Varsovie, à 
Mokotow, certains magasins d'alimenta­
tion sont tout simplement dans l'incapaci­
té de proposer le moindre produit à leurs 
clients. A Zoliborz, un magasin vide. Vi­
de? Non, puisque plusieurs dizaines de 
femmes âgées occupent l'entrée du maga­
sin depuis 6 heures du matin. Qu'atten­
dent-elles ? On ne sait pas exactement : ce 
qu'il y aura à acheter ... Et y aura-t-il 
quelque chose? Peut-être. Pour l'instant, 
il n'y a ni lait ni crème ni beurre ... Et on 
ne pose même pas la question pour la 
viande ou la charcuterie. 

La Pologne est-elle menacée par la fa­
mine ? Certes pas, et ce serait faire injure 
aux populations du Sahel ou d'autres ré­
gions sous-développées que d'employer 
un tel terme pour rendre compte des dif­
ficultés économiques sans précédent que 
traverse le pays. Pourtant, la faim et la 
sous-alimentation chronique ont, elles, 
fait leur apparition. Elles touchent cer­
taines régions périphériques, et presque 
partout certaines couches ouvrières et 
aussi les paysans pauvres qui n'ont pu fai­
re des stocks en vue de les écouler sur le 
marché noir. La plupart des grèves qui 
ont éclaté ces dernières semaines avaient 
trait à cette question de l'approvisionne­
ment. Celle des travailleuses du textile de 
Zyrardow, celles de la région de Sando­
mierz dans le sud-est du pays, les multi­
ples explosions spontanées enfin, qui ont 
embrasé tour à tour diverses mines de Si­
lésie. Des grèves parce que les gens ne sup­
portent plus la tension que représentent 
les heures de queue à la sortie du travail, 
des queues qui se font le plus souvent de-
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vant des étalages vides, dans l'attente et 
l'espoir d'une livraison qui n'aura peut­
être pas lieu. 

UNE P~NURIE ORGANIS~E ? 

« Chez nous, les magasins sont vides, 
tout simplement )) , me dit avec amertume 
le président de Solidarité de la mine 
« Manifest Lipcowy )) de Jastrzebie, une 
des plus importantes de la région. «Il 
faut faire 24 heures de queue pour obte­
nir de la viande, quand on en obtient ... )) 
Et la pénurie ne concerne pas seulement 
la nourriture : tous les produits de pre­
mière nécessité sont touchés ·- le savon, 
les shampooings, la lessive, le dentifri­
ce ... Autant de produits qu'on ne trouve 
plus que dans les Pewex, ces magasins 
officiels où l'on paie en dollars. Un dollar 
et demi pour un tube de dentifrice. Le 
coût d'un dollar « au noir )) : 500 zlotys 
(le taux officiel est de 35 pour les étran­
gers et de 67 pour les Polonais, à la ven­
te ... ). Et 500 zlotys c'est le dixième du 
salaire moyen mensuel. 

La pénurie touche également de plein 
fouet les hôpitaux, comme l'indique une 
autre enquête, publiée dans un hebdoma­
daire de Varsovie (2). Non seulement les 
médicaments très spécialisés manquent, 
mais il n'y a même plus d'aspirine, de vi­
tamine C, de sirops antitussifs (on ne peut 
plus se les procurer sans ordonnance dans 
les pharmacies). On manque de gaze, 
d'ouate, de plâtre, de seringues. Ces der­
nières, stérilisées, sont utilisées plusieurs 
fois, tout comme les gants de chirurgie 
dont les réserves sont épuisées. 

Les conditions d'hébergement dans 
les hôpitaux empirent de jour en jour. 
Traditionnellement surchargés, les établis­
sements hospitaliers doivent faire face au 
flux sans cesse croissant des victimes de la 
sous-alimentation qui viennent grossir les 
effectifs. Et la pénurie alimentaire n'é­
pargne pas les hôpitaux. A l'hôpital 
« Wolski )) de Varsovie, la ration quotidien­
ne de beurre a été réduite de 40 à 20 
grammes. Il n'y a plus de confiture et, s'il 
reste du sucre, c'est parce qu'on a entamé 
les réserves. 

Les hôpitaux pour enfants ne font 
pas exception : certains jours, ils ne reçoi­
vent ni lait ni crème. Et, selon J. Wojcik, 
responsable de Solidarité de Varsovie 
pour la distribution de l'aide étrangère, 
les besoins en « Humana 0 )) - un ali­
ment nécessaire aux nouveaux-nés pré­
maturés, ou qui souffrent d'un poids in-

suffisant - ne sont couverts qu'à 30 %se­
lon les chiffres officiels (3). 

Les livraisons de viande sont rares. Et 
les détergents, le savon, etc., manquent. 
Les draps et les vêtements de malades 
sont de plus en plus gris, et les chambrées 
de plus en plus sales. La plupart des res­
ponsables d'hôpitaux touchés par l'en­
quête de la revue Kulisy affirment que 
leurs besoins ne sont couverts qu'à 50 %. 

Sentiment de paralysie générale : la 
machine est grippée. Quand on se déplace 
en train d'une ville à l'autre - le plus sou­
vent debout, car un tiers au moins des 
trains ont été supprimés pour « économie 
d'énergie )) -, on cherche en vain les trac­
teurs dans les champs, qu'on voyait enco­
re couramment il y a quelques mois. Des 
paysans marchant derrière une chatrue ti­
rée par des chevaux, il y en a. Mais les 
tracteurs sont à l'arrêt, faute de pièces de 
rechange pour les réparer ou de carburant 
(dont le prix a doublé récemment). · 

Paralysie réelle ou paralysie organi· 
sée? Les deux à la fois sans doute . La 
production est, il est vrai, en baisse dans 
la plupart des entreprises, faute d 'approvi­
sionnement en électricité. Mais à ce point 
là ? Les travailleurs refusent de croire ... 
« Regardez ·les statistiques, affirme ce 
même dirigeant de Solidarité de la mine 
« Manifest Lipcowy )) , elles mentent, 
c'est vrai, mais elles affirment que la pro­
duction a baissé de 10 à 15% (4). La cir­
culation des marchandises ayant baissé de 
70 %, comment ne pas penser que cet état 
de choses est provoqué à dessein par les 
autorités ? )) 

« Il faudrait surveiller chaque ca­
mion, chaque wagon transportant les mar­
chandises pour être sûr qu'elles arrivent à 
destination )) , renchérit pour sa part un 
responsable de Solidarité de Slupsk. Le 
marché noir, le développement de la com­
bine, les stocks réalisés par les particu­
liers, tout cela n'est certainement pas sans 
influence sur la désorganisation générale 

1. Zycie Warszawy; 17 novembre 1981. 
2 . Kulisy, 22 novembre 1981. 
3. Niezaleznosc (bulletin quotidien de So­

lidarité de Varsovie), numéro 167, 6 novembre 
1981. 

4 . Les chüfres communiqués par le GUS 
(Office central des statistiques) indiquent une 
baisse de la production de 9,4 % par rapport à 
1979, et une baisse de la production d'énergie 
électrique de 8,1 %. En revanche, en ce qui 
concerne la production alimentaire, la baisse est 
de 36,1 % pour la viande (en 1979 déjà, il y 
avait eu une très importante pénurie de vian­
de ... ), de 40,5 % pour le poisson, de 14,2 % 
pour les œufs. Quant aux réserves des biens de 
consommation, elles ont baissé de 32,9 % en 
valeur. 



du marché. Mais le sentiment général n'en 
reste pas moins que le pouvoir fait des ré­
serves pour les lancer sur le marché au 
moment où cela pourra servir sa politi­
que. 

LE FRONT D'UNITE NATIONALE 
DIVISE LA BUREAUCRATIE 

Les luttes de fraction font rage au 
sein de la bureaucratie, comme en témoi­
gnent les interprétations les plus diverses 
qui sont données de la << perspective stra­
tégique » du Front d'unité nationale. 

L'extraordinaire diversité des dis­
cours prononcés par les membres du Bu­
reau politique du Parti ouvrier unifié po­
lonais (POUP) devant les plénums régio­
naux du parti en novembre, dévoile l'é­
tendue des divergences. Alors que le Pre­
mier ministre, le général Jaruzelski, sem­
blait effectivement désireux d'institution­
naliser des relations tripartites avec l'Egli­
se et Solidarité - les deux seules institu­
tions crédibles aux yeux de la masse des 
Polonais -, ses collègues ne l'entendaient 
pas de la même oreille. Rakowski insistait 
pour sa part sui la nécessité de créer un 
front associant aussi les organisations de 
la jeunesse, de femmes, etc. Et Stefan 
Olszowski définissait le front comme une 
coopération entre le POUP, le Parti démo­
crate (SD) et le Parti paysan (ZSL) << à la­
quelle sont conviées toutes les forces so­
ciales qui reconnaissent le régime socialis­
te et la Constitution polonaise (5) ».Et il 
ajoutait qu'une telle conception << n'a rien 
de commun avec celle d'un gouvernement 
de coalition lancée par les éléments ex­
trémistes de Solidarité et qui ne pourra 
jamais avoir l'assentiment du parti ». 

Les divergences apparaissent encore 
plus clairement dans la presse du parti : at­
taques de Rzeczywistosc (organe des ul­
tras) contre toute idée de <<grande coali­
tion » dont l'objet serait d'« anéantir le 
rôle dirigeant du parti (6) » ; ouvertures 
de Trybuna Ludu (organe central) louant 
l'Eglise, « adepte enthousiaste et consé­
quente de l'idée de l'entente (7) ». 

Un parti divisé, donc, un parti dont 
« la direction s'est montrée bien peu effi­
cace depuis le !Xe' Congrès et dont les 
membres font preuve de découragement 
et de passivité », selon les affirmations 
d'un militant, ouvrier dans une entrepri­
se de Varsovie, dans une lettre publiée par 
Trybuna Ludu (8). Un parti de plus en 
plus marqué par ses divisions internes et 
par son incapacité à reprendre en main la 
situation. Un exemple, cité en première 
page de tous les journaux pendant une se­
maine : l'activité des « groupes opération­
nels de soldats >> a été interrompue. Les 
conflits qui en résultaient avec les bureau­
crates locaux, dont l'incapacité et les pré­
rogatives étaient mises en cause, de même 
que la défiance des paysans face aux mé­
thodes musclées utilisées par les soldats 
dans leur zèle à découvrir les fraudeurs, 
ont mis fin prématurément à la « solution 
miracle » tant vantée. La hiérarchie mili­
taire a été contrainte à la défensive bien 
plus rapidement que ses premières initia­
tives ne le laissaient supposer. 

Délégation de Solidarité de la région de Poznan, (DR) 

Face à cela, on ne saurait dire que la 
direction de Solidarité a su exploiter la 
situation des dernières semaines pour 
indiquer clairement aux travailleurs la 
voie à suivre. Après la résolution très ra­
dicale de la Commission nationale (KK) 
du 4 novembre sur le contrôle social et le 
développement de l'autogestion, le com­
muniqué publié deux jours plus tard par 
Lech Walesa et les explications de l'atta­
ché de presse du syndicat, qui mettaient 
l'accent sur la nécessité de négocier et 
d'arriver à un accord à tout prix avec les 
autorités, ne pouvaient qu'apparaître 
comme des hésitations sur la conduite à 
tenir, voire comme des reculs par rapport 
aux résolutions du Ier Congrès national 
de Solidarité portant sur les mêmes thè­
mes. La presse officielle s'en est d'ailleurs 
saisie pour disserter une fois de plus sur 
les divisions dans le syndicat, entre les 
<< bons éléments » et les « irresponsa­
bles». 

L'ATTITUDE 
DES TRAVAILLEURS POLONAIS 

Mais l'incapacité de la bureaucratie à 
concéder quoi que ce soit de concret dans 
les négociations qui se poursuivent depuis 
quinze jours en commissions de travail 
avec les représentants de Solidarité, en 
particulier en ce qui concerne la question 
des élections locales et nationales (les 
élections locales et régionales, qui doivent 
avoir lieu en février prochain, pourraient 
en particulier être reportées, selon des ru­
meurs de plus en plus persistantes - on 
voit bien là toute la difficulté du problè­
me ... ), et la détermination des travail­
leurs qui refusent de désarmer, ont con­
duit une fois de plus Lech Walesa à utili­
ser un langage plus dur. 

Lors du Congrès régional de Solidari­
té de Gdansk, tenu les 20, 21 et 22 no­
vembre derniers, il a ainsi déclaré que les 
autorités voulaient enfermer le syndicat 
dans un front, où celui-ci serait en mino-

rité. Il a insisté sur le fait que, pour Soli­
darité, l'entente ne pouvait aboutir qu'à 
la condition que les problèmes essentiels 
soient résolus préalablement. Et en pre­
mier lieu, après que Solidarité ait obtenu 
l'accès aux massmedia et après la mise en 
place d'un Conseil de l'économie nationa­
le, réclamé depuis le Ier Congrès national 
par Solidarité. 

Les travailleurs sont de plus en plus 
nombreux à douter de l'efficacité de tel­
les négociations avec la bureaucratie. «Ils 
parlent de "réforme", de "renouveau", 
mais ce qu'ils veulent, c'est une "réfor­
me" sans aucun changement», expliquait 
le dirigeant de Solidarité de la mine « Ma­
nifest Lipcowy ». Et comme nombre de 
ses camarades, il s'interrogeait : « Est-ce 
que les négociations avec le gouvernement 
ont donné un résultat jusqu 'ici ? Non ... 
Tout ça, c'est du bla-bla-bla. » 

Seule la pression insistante de la hié­
rarchie catholique en faveur d'un accord 
au sommet, et la difficulté d'élaboration 
d'un programme d'action alternatif aux 
négociations avec la bureaucratie, qui 
pourrait stopper la dégradation de la situa­
tion des masses, font que le syndicat pié­
tine. Mais, malgré l'influence et le respect 
dont jouit l'Eglise auprès de la grande ma­
jorité des travailleurs, son rôle dans les né­
gociations actuelles est de plus en plus 
fréquemment contesté. « Si cela conti­
nue, il y aura bientôt une fraction anticlé­
ricale dans Solidarité », expliquait récem­
ment un des dirigeants de Solidarité, 
pourtant catholique convaincu, tout en 
ajoutant qu'il s'agissait-là d'une boutade, 
« évidemment » ... 

Les travailleurs se montrent de plus 
en plus convaincus que l'arme de la grève 
ne suffit plus pour obtenir des résultats. 
Ils en usent, parce que c'est la seule arme 

5 . Express Wieczom:Y, 13 novembre 198L 
6, Rzeczywistosc, 22 novembre 198L 
7. Cf. article de Z. Siedlecki, Tr:Ybuna 

Ludu, 17 novembre 198L 
8 . Trybuna Ludu, 20 novembre 198L 
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dont ils disposent pour l'instant. Mais ils 
sont conscients qu'au-delà des victoires 
psychologiques remportées dans la quasi­
totalité des conflits ces derniers mois, ils 
n'ont pu améliorer leur situation. «Les 
autorités n'ont pas peur des grèves, au 
contraire, elles auraient même plutôt ten­
dance à les provoquer dans notre ré-

gion», affirme H. Neuman, du présidium 
de Solidarité de la mine « Jastrzebie >>. 
« Chez nous, le parti va même jusqu 'à 
soutenir les grèves (en paroles) pour es­
sayer de regagner la confiance des ou­
vriers ... et pour mieux leur taper sur la 
gueule ensuite. Ils cherchent à organiser 
des provocations, pour susciter des grèves 

Une proposition pour un plan d'urgence 

DANS son numéro 2 de novembre 1981, Inprekor (édition polonaise}, sou­
lignait la nécessité pour le mouvement des conseils d'élaborer un Plan 
d'urgence, en vue de mettre un terme à la détérioration de la situation 

économique. D'autres ont également avancé cette perspective; nous publions 
ci-dessous un extrait de l'article de Jozef Kusmierek, journaliste économique et 
militant socialiste de longue date, animateur de l'Agence nationale des actuali­
tés ouvrières (KARA}, publié dans Niezaleznosc (Indépendance}, le bulletin 
quotidien de Solidarité de la région de Varsovie, numéro 167 du 6 novembre 
1981. L'auteur y présente l'esquisse de ce que pourrait être un tel Plan. 

Jozef KUSMIEREK 

La croyance - incompréhensible 
pour moi et suicidaire pour l'au toges· 
tion et donc également pour les tra· 
vailleurs et plus généralement pour 
les citadins - selon laquelle les auto· 
rités seraient au service de la popula· 
tion, la confiance en leur bonne vo· 
lonté et leur capacité d'agir, ont con· 
duit à ce que les organes d 'autoges· 
tion se retrouvent sans défense de· 
vant l'effondrement du système de 
rationnement. 

Dans cette situation, la première 
et la seule tâche décisive des organes 
d'autogestion est d'assurer la survie 
des travailleurs, c'est-à-dire de garan· 
tir la production indispensable à l'ap· 
provisionnement alimentaire. Pour 
cela, il faut : 

1.- Créer un comité d'appro· 
visionnement inter-entreprises à l'é· 
chelle de la ville ; 

2.- Présenter à ce comité les 
propositions de productions qui peu­
vent être livrées jusqu 'à la fin de l'an· 
née économique en cours, c'est-à-dire 
jusqu 'à la fin juin 1982 ; 

3.- Mobiliser les entreprises 
pour qu'elles soient capables d'offrir 
des services de plomberie, d'électro· 
technique, d'installations sanitaires et 
des appareils automatiques simples 
pouvant servir à préparer les fourra· 
ges et à alimenter les animaux, ainsi 
qu'à la consttuction des sécheries ; 

4.- Destiner tous les tracteurs, 
utilisés jusqu 'à présent dans les entre­
prises et dans les services de voirie, 
ainsi que le maximum de camionnet· 
tes de type Zuk et Nysa, à la vente 
ou à la location aux agriculteurs ; 

5.- Recenser les capacités de ré· 
paration et d'entretien des machines 
agricoles au sein des entreprises ; 

6.- Développer la coopération 
avec l'appareil de la coopérative Spa­
lem en vue d'utiliser ses capacités de 
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distribution de marchandises ; en cas · 
de refus, d'inertie ou de tentatives de 
sabotage de la part de la centrale, 
mettre la coopérative sous tutelle ; 

7 .- Après avoir recensé les of· 
fres de production et de services, 
nouer des contacts avec l'appareil des 
coopératives de villages, qui pourrait 
organiser l'achat des denrées alimen· 
taires aux paysans en contrepartie 
des marchandises offertes. Obliger 
l'appareil de ces coopératives et d 'au· 
tres institutions à créer localement 
des centres de conditionnement de 
viande; 

8.- Nouer des contacts avec des 
comités similaires, en particulier ceux 
de Katowice et de Lodz, en vue de la 
prise en charge de la distribution de 
leurs produits, c'est-à-dire du char· 
bon et des textiles ; 

9 .- Nouer des contacts avec les 
comités régionaux qui disposent dans 
leur région d'entreprises de menuise· 
rie de construction. Dans les usines, 
développer la production d'éléments 
de toiture et de préfabriqués légers, 
utilisables dans la construction rura· 
le. Mettre une partie des moyens de 
transport à la disposition de l'ache· 
minement des marchandises dans les 
relations ville-campagne et campagne· 
ville; 

10.- Dans les grandes agglomé· 
rations, il ne sera peut-être pas possi· 
ble d'assurer la distribution de la 
nourriture. En conséquence, il faudra 
transformer tous les restaurants ac· 
tuellement fermés et toutes les canti· 
nes d'entreprises en cantines populai· 
res ; les conseils prendraient alors en 
charge la distribution des tickets d'a· 
limentation. 

11.- Préparer un plan d'évacua· 
tion des immeubles et quartiers qui 
ne pourraient pas être chauffés en cas 
d'hiver particulièrement rigoureux. 

Jozef KUSMIEREK 
« Niezaleznosc )), numéro 167, 

6 novembre 1981. 

et tenter de diviser ainsi le syndicat. Nous 
n'avons rien à gagner avec les grèves. Il 
faut que nous prenions nous-mêmes la 
production et la distribution en mains, 
cela serait autrement plus efficace. Vous 
savez qu'il existe un projet pour réorgani­
ser la production dans les mines en vue 
d'éliminer la gabegie et d'augmenter la 
production (9). Nous sommes prêts mais, 
pour que cela puisse se faire, il faut que 
nous discutions avec ceux du PKS (les 
bus) pour que le transport des ouvriers 
soit réorganisé en fonction de l'existence 
de quatre équipes, et non de trois, comme 
c'est le cas actuellement. >> 

Ces propos reflètent bien l'état d'es­
prit rencontré dans d'autres mines de la 
région. Dès lors, Je seul courant qui appa­
raît comme capable de fournir une pers­
pective aux travailleurs, c'est celui de 
militants de Solidarité qui travaillent au 
développement des conseils ouvriers dans 
les entreprises et d'organes de contrôle so­
cial .à tous les niveaux de la vie socio-éco­
nomique. C'est celui qui se prononce 
pour la grève active (10), c'est-à-dire en 
faveur d'« une forme d'action qui nous 
permette d'exercer un contrôle total de­
puis le début de la production dans l'en­
treprise jusqu 'à l'arrivée du produit chez 
son destinataire >>, selon les termes em­
ployés par un mineur. 

LE DgVELOPPEMENT 
DES CONSEILS OUVRIERS 

Bien qu'avec certaines lenteurs dues 
aux réticences d'une partie de la direction 
nationale de Solidarité d'appuyer la créa­
tion et le développement de la Fédération 
nationale de l'autogestion (11), cette der­
nière a connu un développement impor­
tant depuis sa création, le 17 octobre. 26 
régions en font aujourd'hui partie, contre 
17 au départ. Des réunions communes 
avec les responsables de Solidarité chargés 
de la question de l'autogestion ont lieu ré­
gulièrement, l'agence de presse de Solida­
rité, AS, rend compte de la progression de 
ses travaux et elle possède maintenant son 
propre organe de propagande au niveau 
national, Samorzad (Autogestion), dont 
le numéro 3 est sur le point de paraître. 
Mais, comme le disait A. Koclega, un des 
responsables du présidium de la Fédéra­
tion, lors d'une réunion de quelque 1 000 
délégués des conseils ouvriers organisée 
par la coordination régionale de Silésie 
des conseils, le 19 novembre à Katowice : 
((Il reste encore un énorme travail d'in­
formation et de propagande à faire pour 
que notre mouvement s'étende à toute la 
classe ouvrière et qu'un véritable système 
d'autogestion puisse s'instaurer. >> 

9. Cf. le reportage de J. Allio, « Face à la 
paralysie du pouvoir et devant la combativité 
ouvrière, quelles perspectives pour Solidari­
té?», lnprecor numéro 112, du 9 novembre 
1981. 

10. Cf. « De la tactique de la grève acti· 
ve », position du Comité régional de Lodz, ln· 
precor numéro 110, du_12 octobre 1981. 

11. Cf. « Déclaration de constitution de la 
Fédération nationale de l'autogestion>>, Jn. 
precor numéro 112, du 9 novembre 1981. 



Dans ce sens, l'organisation du réfé­
rendum sur l'autogestion - dont la pers­
pective avait déjà été débattue au mo­
ment du 1er Congrès national de Solida­
rité - apparaît comme un élément essen­
tiel pour élargir le mouvement. Le projet 
soumis par le « Groupe de travail pour 
l'initiative de coopération inter-régionale 
des conseils ouvriers » (appelé aussi 
« Groupe de Lublin ») sur le contenu que 
devrait avoir ce référendum doit être dis­
cuté lors de la prochaine réunion de la 
Commission nationale (KK), le 1er dé­
cembre. C'est à ce moment-là que la date 
du référendum sera fixée. 

Parallèlement, le mouvement d'auto­
organisation pour contrôler la distribu­
tion de l'alimentation, des biens de con­
sommation et les divers aspects de la vie 
sociale en général, fait lui aussi des pro­
grès rapides. A Varsovie, cela passe par la 
mise en place des« commandements d'hi­
ver (12) »,chargés, au niveau de la région, 
de la ville, du quartier, de l'immeuble, 
d'empêcher la dégradation de la situation, 
de garantir l'approvisionnement en vivres, 
en électricité e_t le chauffage. 

A Lodz, des travailleurs ont saisi leur 
direction régionale du problème de la dis­
tribution du carburant, dénonçant l'utili­
sation de l'essence destinée aux entreprises 
par des particuliers - occupant· des postes 
de direction -et exigeant que soit mis fin 
à ces privilèges afin de respeèter les be­
soins et les priorités concernant toute la 
société. 

A Cracovie, la direction de Solidarité 
s'est opposée avec détermination - com­
me récemment à Lodz (13) -à tout sys­
tème de troc entre une entreprise déter­
minée et tel ou tel secteur de la produc­
tion agricole. Elle propose au contraire 
d'instaurer un système de contrôle s'ap­
puyant sur des comités chargés d'infor­
mer la population de l'état réel des stocks, 
de contrôler la distribution et d'assurer 
une véritable égalité de tous face à lapé­
nurie. 

Pour l'instant, ces initiatives restent 
dispersées. Mais la réunion nationale sur 
l'autogestion territoriale, qui s'est tenue à 
Cracovie les 21 et 22 novembre, est un 
signe du début d'une prise de conscience 
de l'importance du développement d'un 
mouvement d'autogestion et d'auto-orga­
nisation qui devrait permettre à la popu­
lation de prendre ses affaires en main à 
tous les niveaux de la vie sociale. 

LA NF]CESSITF] 
D'UN PLAN D'URGENCE 

Dans la situation de crise profonde 
décrite précédemment, il est évident que 
des choix s'imposent et que la mise sur 
pieds d'un Plan d'urgence - prenant en 
compte les besoins sociaux essentiels et 
les ressources réelles existant dans le 
pays - est la seule solution à même d'ap· 
porter une réponse à la question angois­
sante que posent les travailleurs : « Com­
ment passera-t-on l'hiver ? >>. 

Un tel Plan implique que des priori­
tés soient établies dans tous les domaines 

Grève d l'usine de tracteurs d 'Ursus en mars-avril 1981. (DR) 

de la vie socio-économique, depuis l'affec­
tation de l'énergie jusqu'à l'organisation 
des transports et de la distribution des 
biens. Dans ce sens, la mise en commun 
de tous les efforts, la coordination de tou­
tes les activités et de toutes les initiatives 
des travailleurs est vitale. D'où le rôle dé­
cisif de la Fédération de l'autogestion, en 
tant qu'organe de coordination des 
conseils ouvriers et des organes d'autoges­
tion territoriale qui commencent à se 
mettre en place. Ce n'est qu'en recensant 
tous les besoins, en créant une banque 
d'informations permettant de connaître 
l'état réel de l'économie, qu'il sera possi­
ble de tracer les perspectives d'action per­
mettant de sortir de la crise et confirmant 
ce que la plupart des ouvriers continuent 
de penser : << Ça doit être possible, il faut 
que nous trouvions une issue. » 

Le prolétariat polonais est loin d'a­
voir baissé les bras malgré les difficultés 
incroyables qu'il rencontre dans la vie 
quotidienne. La meilleure preuve de sa 
combativité, c'est l'impact immense de 
l'idée de la grève active comme premier 
pas sur la voie du contrôle, qui permettra 
à la classe ouvrière de décider elle-même 
des choix les plus immédiats. Les enquê­
tes menées dans les entreprises de Lodz -
- la première région où cette idée a été 
discutée - montrent que la très large ma­
jorité des travailleurs (64 % de la popula­
tion dans son ensemble) est prête à s'en­
gager dans cette voie. Les réactions sont 
identiques dans nombre de régions. 

«La grève active, c'est la seule ma­
nière de commencer à imposer un contrô­
le social sur la production », m'ont affir­
mé de nombreux mineurs et sidérurgistes 
de la région de Katowice. D'ailleurs, en 
septembre, lorsque les mineurs avaient ac­
cepté de travailler pendant deux samedis 
libres à condition d'avoir le droit de 
contrôler l'affectation du fruit de leur tra­
vail, ils ont fait la preuve que c'était possi­
ble, même si l'expérience s'est effectuée 
sur une échelle réduite. Ainsi, les travail­
leurs de la mine « Manifest Lipcowy » 
ont non seulement livré le charbon à des 
cokeries dont ils savaient qu'elles peuvent 
le transformer, mais, en commun avec les 
ouvriers des cokeries, se sont assurés que 

le coke produit était bien arrivé aux hô­
pitaux et écoles auxquels ils le destinaient. 

Les bureaucrates ne se trompent pas 
lorsqu'ils dénoncent la grève active. Car 
un tel mouvement, s'il prenait de l'am­
pleur, ne tarderait pas à mettre à nu tou­
te l'incapacité de la couche dirigeante en 
montrant très concrètement ce que cha­
cun suppute à l'heure qu'il est :il est pos­
sible de modifier radicalement la situation 
à condition de le vouloir. Dans une allo­
cution prononcée devant le plénum régio­
nal du POUP à Wloclawek, S. Olszowski 
s'en est pris très violemment à « certains 
dirigeants et conseillers de Solidarité qui 
ont tenté et qui continuent à s'efforcer 
de mener l'Etat socialiste à sa perte. Une 
conception particulièrement dangereuse 
est celle de la prétendue "grève active". 

( ... ) Accepter une telle perspective re­
viendrait à briser totalement et à tous les 
niveaux la chaîne de la production, de la 
coopération, détruisant ainsi le système 
de communications, de l'énergie et donc 
toute la vie intérieure du pays (14) ». 

Les ouvriers favorables à la grève 
active, et notamment ceux des mines de 
la région de Katowice, sont conscients de 
la dynamique d'affrontement avec la bu­
reaucratie dont est porteur un tel proces­
sus : «Il est évident que les autorités, qui 
n'ont jamais subi aucun contrôle, n 'accep­
tent pas cette idée. La grève active peut 
fort bien nous amener à une confronta­
tion directe avec le gouvernement. Mais, 
quelles que soient les difficultés qui nous 
attendent, nous n'avons pas le choix. 
C'est la seule voie qui s'ouvre à nous. » • 

Jacqueline ALLIO 
Varsovie, 22 novembre 1981. 

12. Cf. entretien avec Zbigniew Bujak, pré­
sident de Solidarité de la région de Varsovie, 
« Sur la voie du contrôle des travailleurs », In­
precor numéro 113, du 23 novembre 1981. 

13. Cf. résolution de la direction rég:ona­
le de Solidarité de Lodz, « Sur le contrôle du 
ravitaillement >>, lnprecor numéro 113, du 23 
novembre 1981. 

14. Trybuna Ludu, 12 novembre 1981. 
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ETAT ESPAGNOL 

L'échec de l' eurocommunisme espagnol 

EN janvier 1981, le Ve Congrès du Parti socialiste unifié 
de Catalogne (PSUC~ a révélé 1~ plus grave crise politiq~e 
qu'ait connu le Parti comrnumste espagnol (PCE) deputs 

cinquante ans, depuis que s'est constitué en 1933-1936l'appa­
reil de direction dont est directement issu celui qui est en place 
actuellement. Ce Congrès a été marqué par le rejet- par la ma­
jorité des délégués - de l'expression « eurocommunisme >> ; 
cela s'explique fondamentalement par la rebellion d'une gran­
de partie de la base ouvrière du PSUC contre la politique désas­
treuse de la direction, depuis la signature du Pacte de la Mon­
cloa en 1977. 

On pouvait penser que le choc provoqué par le coup d'E­
. tat manqué du 23 février 1981 allait provoquer un regroupe­
ment des forces et précipiter la solution de la crise. Carrillo a 
pris l'offensive en passant un accord avec la nouvelle direction 
du PSUC et en obtenant que soit convoquée une Conférence 
extraordinaire qui reprenne dès juillet l'expression maudite 
d'« eurocommunisme >>. Cela a pu apparaître comme une vic­
toire, mais cela a été une victoire à la Pyrrhus. La façon éhon­
tée dont ont été bafoués les résolutions du Ve Congrès a ali­
menté l'offensive de l'aile gauche du parti et dissipé la confian­
ce que de nombreux militants pouvaient avoir dans l'équipe di­
rigeante qui s'était intitulée « léniniste )), insultant ainsi Lénine. 

Pendant ce temps, d'autres révoltes, bien que de moindre 
importance que celle de Catalogne, se sont étendues :en parti­
culier dans les deux autres grands bastions ouvriers du PCE, en 
Andalousie et à Madrid. Il ne pouvait en être autrement : cette 
révolte est nourrie par l'expérience et le bilan qu'en tirent des 
secteurs entiers de la base ouvrière du parti. Elle s'est amplifiée 
alors que la politique du PCE depuis le 23 février 1981 n'est 
plus que l'ombre de celle du Parti socialiste ouvrier espagnol 
(PSOE), laquelle se caractérise par un appui sans fard à la 
« contre-réforme >> du président du conseil de gouvernement 
Calvo Sotelo. 

La signature du pacte social le plus dur de l'après-fran­
quisme, l' ANE (Accord national pour l'emploi), a renforcé en­
core davantage la détermination de ces secteurs de gauche. En 
témoignent la victoire de listes oppositionnelles dans les 
congrès provinciaux des Commissions ouvrières (CCOO) com­
me à Madrid, ainsi que les 25 % des voix recueillies par la liste 
d'opposition au Congrès confédéral. 

C'est dans ces conditions que s'est réuni à Madrid, à la fin 
du mois de juillet, le Xe Congrès du PCE (1). Au cours de ce 
Congrès s'est manifesté un phénomène important pour le déve­
loppement ultérieur de la crise : la bataille contre la direction 
a été menée par le courant dénommé « rénovateur >> et par des 
secteurs des organisations du PCE dans les nationalités, au nom 
de la démocratie interne et du renouvellement de l'équipe diri­
geante. Les secteurs de gauche, sous-représentés par rapport à 
leur influence réelle, ont renoncé pratiquement à mener tout 
combat à cette occasion. La conséquence en a été qu'il y a eu 
peu de débat sur la ligne politique et que la gauche a perdu une 
grande occasion de prendre la tête de la défense de la démocra­
tie dans le parti. 

Quasi simultanément au Xe Congrès du PCE, s'est dé­
roulé en Euskadi celui de l'organisation nationaliste-révolution­
naire ElA (Parti de la révolution basque). La majorité de ce 
Congrès (60% des voix) a adopté une ligne qui combine le na­
tionalisme avec un « eurocommunisme >> qui ne veut pas dire 
son nom ; la minorité (40 %) a exprimé une certaine opposi-
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tion de gauche, d'un point de vue nationaliste radical. Le 
Congrès a décidé de constituer en parti ce qui n'était jusqu'a­
lors que le<< front de masse>> de l'organisation, à savoir Euska­
diko Esquerra, et de dissoudre l'ElA en son sein. 

Dans les premiers jours de septembre, l'organisation du 
PCE en Euskadi s'est adressée à l'ElA, pour solliciter sa partici­
pation au processus de constitution de Euskadiko Esquerra en 
parti. Ainsi a commencé la deuxième phase de la crise du PCE, 
dans laquelle nous nous trouvons à l'heure actuelle, marquée 
fondamentalement par le combat de Santiago Carrillo et de sa 
fraction dans l'appareil contre l'opposition la plus significative 
du Xe Congrès, c'est-à-dire les << rénovateurs >> et les<< nationa­
listes >> . 

La scission en Euskadi a déjà eu lieu. Un membre du Co­
mité exécutif du PCE (Manuel Azcarate) et 5 membres du 
Comité central (P. Brabo, C. Alonso, N. Sartorius, J. Segura et 
P. Arroyo) ont été exclus de la direction ; 5 conseillers muni­
cipaux de Madrid sont menacés d'exclusion du parti s'ils ne se 
démettent pas de leurs charges; les comités de direction de 
Valladolid, Salamanque et d'autres quartiers de la ceinture 
industrielle de Madrid ont été dissous. 

Le vote du Comité central sur les exclusions a été de 67 
pour, 24 contre et 8 abstentions. Une vois de plus, une victoire 
à la Pyrrhus, parce que, pour ne prendre que quelques exem­
ples, la majorité du Comité de l'Andalousie, l'organisation la 
plus forte qui reste au PCE, a adopté une motion s'opposant 
aux sanctions contre l'avis de son propre secrétaire général F. 
Alcaraz. Parmi les cadres du PCE de Madrid, des signatures ont 
été collectées pour réclamer la convocation d'un Congrès ex­
traordinaire du PCE. Après la réunion du Comité central, les 
prises de position favorables à la levée des sanctions ont conti­
nué. Enfin, une brèche s'est ouverte au cœur même de l'appa­
reil, quand Marcelino Camacho, secrétaire général d~s Commis­
sions ouvrières et Nicolas Sartorius, vice-secrétaire du PCE et 
principal aspirant à la succession de Santiago Carrillo, ont voté 
contre les expulsions. Et Marcelino Camacho a annoncé sa dé­
mission du Comité exécutif, d'après ce qu'il dit <<non pour 
des raisons politiques, évidemment >>. Evidemment ... 

La crise continue donc. La fraction de Santiago Carrillo 
est à l'agonie et l'appareil du parti pousse à l'émergence d'une 
équipe de rechange, dans laquelle Nicolas Sartorius et Marceli­
no Camacho aspirent déjà ouvertement à des postes de direc­
tion. Avant de disparaître de la scène politique, Santiago Car­
rillo a un dernier travail à accomplir dans l'intérêt de l'appa­
reil : liquider l'ennemi principal, c'est-à-dire le secteur de gau­
che, tout en évitant que cela ne provoque un renforcement de 
la gauche révolutionnaire. 

Cela sera la troisième phase de la crise et son étape décisi­
ve. Son expression la plus importante se situe pour le moment 
en Catalogne. Un des principaux dirigeants de cette gauche, 
membre du Comité central du PSUC, Leopoldo Espuny, a 
donné une interview à Inprecor, que nous publions ci-après, à 
la suite d'un article de notre camarade Joan Font. • 

AngelMUNOZ 

1. Cf. Jaime Pastor, « Le Xe Congrès du Parti communiste espa­
gnol, une victoire à la Pyrrhus pour Santiago Carrillo », lnprecor numé­
ro 108, du 14 septembre 1981 ; et « Où va le Parti communiste espa­
gnol? », lnprecor numéro 109, du 28 septembre 1981. 



CATALOGNE 

Le PSUC au bord de ·l'éclatement 
La rupture attendra-t-elle le Congrès de février 1982 ? 

Joan FONT 

Par son origine et son histoire, le Par­
ti socialiste unifié de Catalogne (PSUC) 
constitue un cas particulier au sein de la 
grande famille des partis communistes 
d'Europe occidentale. Soumis à un pro­
cessus de « bolchevisation » tardif - la 
décennie des années 1940 était déjà bien 
entamée -, son développement tout au 
long de la période du franquisme a fait du 
PSUC une espèce de microcosme de tou­
tes les tendances qui traversent le courant 
communiste « officiel >> en Europe. 

Secoué par l'affaire Comorera (1) 
puis par la lutte contre le « titisme », le 
« polycentrisme >> de Palmiro Togliatti fe­
ra bientôt fureur dans les rangs de ses diri­
geants, amenant le PSUC à formuler une 
espèce d'eurocommunisme avant la lettre, 
qui lui permettra, dans les années 1960, 
de se constituer une puissante aire d'in­
fluence au sein de l'intelligentsia catalane. 
L'élargissement de cette influence n'a pas 
été séparé d'un travail d'élaboration sur le 
problème national catalan -qui constitue 
encore aujourd'hui une des données les 
plus positives du PSUC, en dépit de son 
orientation réformiste -, ce qui a permis 
une certaine participation de la classe ou­
vrière (y compris de ses secteurs prove­
nant de l'immigration d'autres nationali­
tés et régions de l'Etat espagnol) à la lutte 
politique pour la reconnaissance des 
droits nationaux du peuple de Catalogne. 

Cependant, tout n'est pas, loin de là, 
aussi rose. L'orientation politique fonda­
mentale du PSUC depuis sa création en 
1936 est fondée sur la recherche de la col­
laboration politique avec la bourgeoisie. 
Ce n'est pas par hasard que l'ancienne 
Union socialiste de Catalogne (USC), une 
des composantes essentielles de la forma­
tion du PSUC, a toujours été très attachée 
à la collaboration avec l'historique « Es­
querra.Republicana >> de Catalogne, majo­
ritaire dans la Generalitat (Généralité) de 
l'époque. L'orientation du PSUC durant 
les premières années de l'après-guerre 
était fondée sur cette même recherche de 
l'Unité nationale, pour passer, au début 
des années 1960, à la défense de la politi­
que de « réconciliation nationale >> élabo­
rée par le Parti communiste espagnol 
(PCE). 

Cependant, le PSUC a disposé - com­
me le signale le dirigeant communiste ca­
talan Leopoldo Espuny dans l'interview 
que nous publions ci-après - d'une réelle 
implantation dans l'ensemble de la socié­
té catalane, réussissant à peser de façon 

décisive sur la reconstruction du mouve­
ment ouvrier en Catalogne. 

D'une certaine manière, ainsi que le 
font remarquer certaines figures de proue 
de l'eurocommunisme catalan comme Jor­
di Borja (2), le PSUC se trouve confronté 
à une double identité, produit de son in· 
fluence dans deux secteurs sociaux large­
ment distincts : la classe ouvrière catala­
ne, fortement mélangée à l'immigration 
provenant d'autres nationalités et régions 
de l'Etat espagnol, et d'un autre côté l'in­
telligentsia et les secteurs des professions 
libérales, au caractère nationaliste beau­
coup plus marqué. De fait donc, le PSUC 
est parvenu, jusqu'au début de la « tran­
sition >> politique en 1976, à maintenir 
dans ses rangs la base ouvrière « classi­
que >> d'un parti de masse de matrice stali­
nienne, conjointement avec des secteurs 
qui traditionnellement sont plus proches 
des formations social-démocrates. Les rai­
sons de cela doivent être cherchées non 
seulement dans la tradition de la résistan­
ce anti-franquiste, au sein de laquelle le 
PSUC a joué un rôle de premier plan, 
mais aussi dans l'influence de la lutte na­
tionale en Catalogne et dans la capacité 
du PSUC à offrir des réponses politiques 
sur ce terrain, même si elles sont bien loin 
d'être des solutions radicales. 

Avec la « transition >> politique, les 
réalités se sont transformées. La recher­
che systématique du consensus et des 
pactes sociaux, le cours droitier emprun­
té par la direction du PCE et du PSUC, 
leur participation - dans le cas du 
PSUC - à une sorte de gouvernement 
d'Unité nationale comme cela a été le cas 
avec celui de la Généralité provisoire (3) 
et, par-dessus tout, la responsabilité dans 
les municipalités acquises depuis les pre­
mières élections municipales d'avril 
1979, aux côtés des socialistes dans tout 
l'Etat espagnol mais aussi en Catalogne 
avec « Conuergencia i Unio » (4), tout 
cela a entraîné une usure rapide. 

1. Comorera, venant de l'USC, a été pen· 
dant longtemps le secrétaire général du PSUC. 
« Purgé » Par Santia&o Carrillo et expulsé du 
parti pour son « nationalisme titiste )) , il y a ré· 
adhéré au milieu des années 1950. Détenu sous 
le franquisme, il est mort à la prison de Burgos. 
La direction du PSUC se revendique aujour· 
d'hui ouvertement de lui. 

2. Jordi Borja est un des dirigeants du cou· 
rant eurocommuniste, de tonalité plutôt social· 
démocrate, aussi connu comme « Bandera Blan­
ca )) (Drapeau blanc, en rapport avec l'organisa· 
tion « Bandera Roja )) - Drapeau rouge - qui a 
intégré le PCE il y a quelques années). Jordi 
Borja est très proche du courant « rénovateur )) 
du PCE. 

D'un modèle de «parti eurocommu­
niste >>, de pointe avancée du soutien aux 
propositions de la direction du PCE au­
tour de Santiago Carrillo, le PSUC s'est 
converti en fer de lance d'une révolte de 
la base ouvrière qui combat pour ouvrir la 
voie à la gauche. 

LEVe CONGRES DU PSUC 

C'est tout cela qui a explosé lors du 
Ve Congrès du PSUC. Réuni au début 
de janvier 1981, le Congrès s'est terminé 
par une véritable rebellion de la base et de 
bon nombre de cadres ouvriers du PSUC 
contre les orientations de leur direction 
eurocommuniste. 

Sans aucune sorte de concertation 
préalable, sans la moindre coordination, 
la majorité des délégués ont entrepris de 
régler son compte à l'orientation politi­
que de leur direction, imposant des modi­
fications substantielles aux projets de ré­
solution, bien que ces modifications aient 
eu, dans la grande majorité des cas, une 
formulation en négatif, et qu'elles n'aient 
pas offert une alternative politique, chose 
d'autre part impossible étant donné le 
cloisonnement du débat. 

L'erreur du courant de gauche sorti 
vainqueur du Congrès - erreur significa­
tive de son manque de maturité politi­
que -a été d'offrir la direction aux diri· 
geants du courant intermédiaire, connu 
sous l'appellation de « léniniste », dans le 
cadre d'une tentative de construire une 
espèce d'« eurocommunisme de la crise». 
Ce courant intermédiaire assumera assez 
rapidement les critères politiques de l'eu­
rocommunisme, sans aucun adjectif ... 

Le courant qui se réclame des résolu­
tions du Ve Congrès, que les eurocommu­
nistes et les mass media s'obstinent à qua­
lifier de <<pro-soviétique » ou d'« afghan », 
est hétérogène. Son processus de ré­
flexion part d'une évaluation négative de 
la politique développée par le PSUC pen-

3. La Généralité provisoire a été constituée 
par décret à la suite des élections de 1977. Pré· 
sidée par Joseph Tarradellas, sa composition, 
comparable à celle d'un gouvernement d'Union 
nationale, avec la participation de toutes les for· 
ces parlementaires, supposait une pert e de la 
majorité électorale détenue en Catalogne par les 
socialistes et les communistes. 

4. « Convergen cia i Unio )) (Convergence 
et Union) est la coalition électorale du nationa· 
lisme bourgeois catalan, majoritaire aujourd'hui 
dans la Généralité. Elle est dirigée par Jordi Pu­
jol, son secrétaire général. Au niveau de l 'Etat 
espagnol, sa politique est d 'appuyer le gouver· 
nement de Calvo Sotelo. 
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dant la période précédant immédiatement 
le Congrès, spécialement d'une évaluation 
très négative des Pactes de la Moncloa et 
de la politique de « concentration natio­
nale ». Ce courant réunit en son sein la 
majorité des militants de la ceinture in­
dustrielle de Barcelone, des zones indus­
trielles de Tarragone et dispose aussi d'une 
certaine force à Lleida. Son poids dans 
les Commissions ouvrières de Catalogne 
(CONC) est déterminant et c'est là une 
des raisons qui explique la forte opposi­
tion syndicale à la signature de I'ANE (5) . 
Ses faiblesses apparaissent à deux ni­
veaux : le nombre restreint de cadres po­
litiques dont il dispose, ce qui sans aucun 
doute est le produit de la faible préoccu­
pation de la direction du PSUC sur ce ter­
rain ; et son faible poids à l'intérieur des 
grandes entreprises comme SEAT, Pegaso, 
etc., à l'exception de Siemens et de Roca. 

L'hétérogénéité de ce courant trouve 
son fondement dans les difficultés qu'il 
éprouve pour formuler une politique al­
ternative dans le cadre d'un débat interne 
de caractère fractionnel, très dur, émaillé 
de sanctions disciplinaires auxquelles il 
faut répondre. Malgré tout, le processus 
de maturation politique de ce courant ne 
fait que commencer, et en ce sens les dé­
clarations de Leopoldo Espuny sont re­
présentatives du niveau atteint par l'en­
semble du courant quant aux problèmes 
ae la crise économique et de certaines 
questions de politique générale, et, par 
dessus tout, de l'orientation de ce proces­
sus de maturation politique vers la recher­
che, très souvent instinctive, d'une poli­
tique d'indépendance de classe. 

Cela ne signifie pas que les marxistes 
révolutionnaires en Catalogne n'aient pas, 
avec ce courant, des désaccords très im­
portants, particulièrement évidents sur les 
problèmes internationaux, où la volonté 
de résistance de ce courant dérive jusqu'à 
une position « campiste » - pas très éloi­
gnée de celle de la direction cubaine - ; 
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ces divèrgences existent également sur la 
démarche générale de construction du 
Parti révolutionnaire. Mais la position ou­
verte de ce c'ourant à la collaboration pra­
tique, et plus encore à la recherche d'un 
processus de convergence, avec les forces 
révolutionnaires extérieures au PSUC, 
comme le Mouvement communiste de Ca­
talogne (MCC) et la Ligue communiste ré­
volutionnaire (LCR), est très positive. 

LA SITUATION ACTUELLE: 
VERS LA RUPTURE ? 

Depuis la clôture du Ve Congrès, la 
direction du PSUC s'est engagée dans un 
processus de « normalisation » qui tend à 
liquider purement et simplement les as­
pects les plus positifs du Congrès et, en 
même temps, à laminer le courant devenu 
majoritaire. Au niveau pratique, la tenta­
tive de putsch du 23 février a été la pre­
mière occasion pour en revenir à la vieille 
politique d'unité nationale, et partant de 
là, pour préparer une Conférence du parti 
qui, sous prétexte de « résoudre les con­
tradictions du Congrès », soit l'occasion 
de renouer avec I'eurocommunisme rejeté 
lors du ·ve Congrès. Au niveau organisa­
tionnel, Pere Ardieca a été destitué de la 
présidence du PSUC et un processus de 
normalisation a été entamé contre les co­
mités régionaux et les instances de base 
dans le but d'affaiblir le courant de gau­
che. 

Cependant, les contradictions se sont 
maintenues et ce processus de « normali­
sation» n'a pas eu d'autre effet que 
d'exacerber la polarisation des positions 
politiques au sein du PSUC et de provo­
quer une véritable hémorragie de mili­
tants, ce qui a conduit à affaiblir les « lé­
ninistes » de la direction et à obliger à la 
formation d'une espèce de nouvelle majo­
rité «euro-léniniste» chargée de mener, 
maintenant sans plus de concessions, le 
processus de normalisation. 

Le Comité central, réuni les 7 et 8 
novembre derniers, est 1 'expression la plus 
manifeste de cette alliance. Il a décidé de 
convoquer un Congrès extraordinaire du 
PSUC dans le but explicite de renouer of­
ficiellement avec la cohérence eurocom­
muniste, et il a adopté des critères de re­
présentation des délégués au Congrès clai­
rement distincts de la norme - de carac­
tère plus démocratique - qui avait pré­
valu à l'occasion du Ve Congrès. Les 24 
membres du Comité central appartenant 
au courant critique se sont vus obligés de 
voter contre cette résolution, bien qu'ils 
soient favorables à un Congrès extraor­
dinaire ayant pour but de résoudre la 
contradiction existant entre la politique 
adoptée par le Ve Congrès et la pratique 
de la direction actuelle. Ce même Comité 
central a donné un délai de 15 jours à 
deux des plus importants comités régio­
naux du PSUC, celui de Baix Llobregat et 
celui de Valles Occidental, pour se 
conformer aux instructions de la direc­
tion, sous peine de se voir menacer de dis­
solution. Muniz et Ramos, tous deux 
membres de la direction du PSUC, sont 
pareillement menacés de destitution de 
leurs responsabilités de la direction, en 
tant que dirigeants de Baix Llobregat, 
l'un des bastions du courant critique. 

Pour la majorité de la direction du 
PSUC, le Congrès extraordinaire (prévu 
pour février 1982) apparaît comme l'ins­
trument le plus adéquat pour opérer une 
rupture ouverte avec le courant critique. 
Mais les événements peuvent précipiter 
cette rupture, dans la mesure où le cou­
rant critique se trouve placé dans une 
position intenable du fait de la multipli­
cation des destitutions, dissolutions et ex­
pulsions de ses membres les plus en vue. 

Ainsi, la crise du PSUC - qui n'est 
qu'un aspect spécifique de la crise plus 
globale qui secoue le PCE - est en train 
de créer une nouvelle situation au sein de 
l'avant-garde catalane. Sans elle, il serait 
difficile de comprendre l'ampleur de la 
contestation de l' ANE et le poids de la 
campagne contre l'OTAN. 

La question qui se pose maintenant 
est de savoir si l'issue de cette crise va im­
pliquer un nouvel affaiblissement du 
mouvement ouvrier et une augmentation 
de la démoralisation parmi les secteurs 
d'avant-garde, ou si, au contraire, elle 
peut ouvrir la voie à un processus de re­
composition des forces politiques qui 
aboutisse à un renforcement des révolu­
tionnaires et de l'avant-garde communiste. 

Le débat politique et la collaboration 
pratique déjà entamés entre ce courant 
du PSUC et les forces révolutionnaires or­
ganisées à l'extérieur du PSUC en Catalo­
gne constituent aujourd'hui la meilleure 
façon de répondre positivement à cette 
question. • 

Joan FONT 
Barcelone, 15 novembre 1981. 

5. ANE (Accord national sur l'emploi) : 
nom du pacte social signé entre les deux gran­
des centrales syndicales - les Commissions ou­
vrières (CCOO) et l'Union générale des tra­
vailleurs (UGT) -, l'organisation patronale 
(CEOE) et le gouvernement. 



CATALOGNE 

"Une rénovation du PSUC est nécessaire ... " 
Entretien avec Leopoldo Espuny, membre du CC du PSUC 

« INPRECOR »: - Quelles sont les 
raisons de fond qui ont mené au << renver­
sement» de la majorité lors du Ve 
Congrès du Parti socialiste unifié de Cata­
logne (PSUC) ? S'agit-il de réaction de· la 
base du parti contre la politique suivie 
jusqu'alors? Existe-t-il réellement des dif· 
férences stratégiques au sein du parti ca­
talan? 

Leopoldo ESPUNY: Le Ve 
Congrès a été la réponse de la base du par­
ti à l'échec de la stratégie appliquée par le 
PSUC dans la période qui a immédiate­
ment précédé le Congrès, tant sur le plan 
de la politique internationale (qui ne 
répondait pas à la nouvelle situation créée 
par la crise de l'impérialisme), que sur 
l'attitude adoptée par le parti dans le pro­
cessus de la « Réforme ». 

Je pense qu'il y a également des di· 
vergences de stratégie, mais elles devraient 
être appréciées non pas en référence aux 
formulations générales qui ne contiennent 
pas toujours clairement de projet précis, 
mais par rapport à ce qui a changé dans la 
politique du PSUC depuis le Ve Congrès 
(dans ses textes, dans son programme), en 
considérant dans quel sens vont ces chan­
gements. Parce qu'il n'y a pas de position 
critique qui, si elle n'est pas de la démago­
gie, ne porte en elle-même une alternati­
ve. 

Deux exemples de la nouvelle orienta­
tion apparue à partir du Ve Congrès: sur 
une question de politique internationale, 
face à une position - que nous pourrions 
caractériser d'« eurocommuniste >> - qui 
se situait dans la perspective de la recher­
che d'une certaine tolérance de la part de 
l'impérialisme pour que les partis com­
munistes d'Europe occidentale puisse~t 
accéder au pouvoir, leVe Congrès a avatJ.­
cé la nécessité d'une politique anti-impe­
rialiste où la lutte pour la paix occupe 
une place primordiale ; sur le plan de ia 
politique intérieure, face à une politique 
de coopération pour sortir de la crise 
- donc avec des éléments de collaborà­
tion de classes-, nous avançons, nous, la 
nécessité d'établir une ligne de résistance 
qui permette à la classe ouvrière de re­
prendre l'initiative politique. Quels points 
de contacts y a-t-il entre ces deux straté­
gies? La possibilité de parvenir à certains 
accords. Mais quelles divergences y a-t-il ? 
Nous autres, la majorité du Ve Congrès, 
nous pensons que l'issue de la crise ne 
peut être négociée, qu'une chose est de 
faire des compromis précis pour modifier 
favorablement le rapport des forces, et 

autre chose est d'estimer que seule une 
issue négociée peut faire progresser la si­
tuation actuelle ; ce qui a mené à passer 
des compromis qui n'ont fait que favori­
ser la droite économique et sociale. 

- A quoi correspondent dans ce cas 
les qualificatifs d'« afghans » et de « pro­
soviétiques » qui vous ont été attribués au 
sein du parti et par les mass media ? 

- Au sein du courant qui a été majo­
ritaire au Ve Congrès, il y a une concor­
dance- qui n'est pas complète- sur l'ap­
préciation à porter sur les pays socialistes, 
surtout sur le rôle qu'ils jouent dans la si­
tuation actuelle de crise de l'impérialisme, 
en tant qu'éléments fondamentaux d'une 
alliance anti-impérialiste formée par ces 
pays, les mouvements de libération natio­
nale et la classe ouvrière des pays capita­
listes. Mais on ne peut pas dire que nous 
soyons un courant qui aspire à un parti qui 
soit purement et simplement un retour en 
arrière, du temps de l'inconditionnalité et 
de la renonciation à la critique nécessaire 
de la réalité des pays socialistes. La ques­
tion fondamentale est de savoir quelle po­
sition l'on prend face à l'impérialisme et, 
à partir de là, apprécier le rôle joué par 
les pays socialistes dans la lutte pour la 
paix, dans la solidarité avec les mouve­
ments de libération nationale et dans la 
lutte anti-impérialiste en général. La diffé­
rence avec les courants majoritaires 
d'avant le Ve Congrès (appelés impropre­
ment « eurocommunistes » alors qu'il ne 
s'agit pas d'un bloc homogène), c'est cet­
te attitude par rapport à l'impérialisme. 
Dans leur cas, en plus, il y a une attitude 
européocentriste qui qualifie de « tiers­
mondiste » toute politique qui n'est pas 
«européenne » (c'est-à-dire qui se définit 
non seulement contre l'impérialisme amé­
ricain mais aussi contre la bourgeoisie im­
périaliste européenne), et qui, sur le fond, 
fait le jeu des intérêts des secteurs les plus 
réactionnaires et les plus conservateurs de 
la société. 

L'exemple du P ASOK (Mouvement 
socialiste panhellénique) en Grèce -qui 
serait qualifié de tiers-mondiste en Espa­
gne - avec une position critique face au 
Marché commun, face à l'OTAN et soli­
daire des pays du Tiers Monde, démontre 
qu'il ne peut exister de politique anti-im­
périaliste qu'en prenant cette direction. 
Nous nous orientons dans cette direction, 
en faveur d'une politique anti-impérialiste 
et de non-alignement, en insistant sur la 
nécessité pour les pays de l'Europe du 
S~d de rejoindre le Mouvement des non-

alignés comme alternative à la politique 
des blocs et en exigeant la dissolution si­
multanée des deux blocs militaires. 

Pour répondre à la question de savoir 
si nous sommes «pro-soviétiques » :s'il y 
a une position dans le secteur majori­
taire du Ve Congrès, c'est de considérer 
que toute tentative de créer un parti sur 
la base d'une matrice pro-soviétique 
- comme ce fut le cas dans le passé 
(PCOC-PCU) - est vouée à l'échec parce 
que, s'il y a besoin quelque part d'un par­
ti «pro-soviétique »,c'est en URSS et pas 
ailleurs .. . Nous avons besoin en Espagne 
de notre propre parti communiste et, plus 
concrètement en Catalogne, d'un parti 
des communistes catalans. 

- Quelle est votre analyse de la situa­
tion en Afghanistan et en Pologne ? 

- Nous sommes conscients des com­
plications entraînées par l'intervention so­
viétique en Afghanistan, sans cesser de 
considérer que cette intervention tendait 
à appuyer les secteurs les plus progressis­
tes et révolutionnaires de la société af­
ghane. La contre-partie de cette assistance 
soviétique a débouché sur une distorsion 
dans le cadre de la politique internationa­
le et sur une initiative qui a favorisé les 
manœuvres de l'impérialisme pour en finir 
avec le climat de détente et aiguiser un 
climat de guerre froide. On nous a quali­
fié d'« afghans» dans le but de nous mar­
ginaliser et de nous isoler. 

Sur la question de la Pologne, notre 
position - bien que nous n'en ayons pas 
beaucoup discuté lors du Ve Congrès -
c'est que la solution à la situation polo­
naise, aussi difficile soit-elle, se trouve 
dans le renouveau socialiste. C'est-à-dire 
dans l'approfondissement du socialisme 
en Pologne, parce que les problèmes qui 
sont apparus ne proviennent pas d'un ex­
cès mais d'un manque de socialisme 
- pour prendre un exemple, la propriété 
de la terre est dans sa majorité privée -, 
accompagné d'un renouveau politique qui 
permette la participation démocratique 
du peuple polonais à toutes les questions 
touchant l'Etat et l'exercice du pouvoir. 
De plus, la solution doit venir exclusive­
ment du peuple polonais, du parti polo­
nais et des forces progressistes. Nous som­
mes d'accord, concrètement, avec le pro­
cessus de renouveau qu'a proposé le ré­
cent IXe Congrès du Parti ouvrier unifié 
polonais (POUP) et nous pensons qu'avec 
le temps, et malgré les difficultés, on 
pourra parvenir à cet objectif de renou­
veau socialiste de la société polonaise. 
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- Pour en revenir à la situation inter­
ne du PSUC, croyez-vous en un processus 
de « social-démocratisation » d'une aile 
du parti face à laquelle s'opposerait un 
courant favorable à un << retour aux sour­
ces», ou pensez-vous aussi à la nécessité 
d'élaborer une nouvelle alternative politi­
que? 

- Quand le contenu de classe de la 
politique d'un parti ouvrier vient à dégé­
nérer, c'est à cause de facteurs fondamen­
talement liés au développement de la lut­
te des classes. Ce qui s'est passé en Cata­
logne, c'est que la pression du processus 
de la << Réforme » sur le parti, liée à l'of- , 
fensive idéologique de la bourgeoisie dans 
les années 1960, a produit un changement 
qualitatif qui a amené le parti à modifier 
ses positions (dans un sens qualifié de 
<< modéré » par la presse) et qui a signifié 
pour nous le renoncement aux principes 
d'un parti de classe, ouvrier, l'abandon 
des objectifs finaux, stratégiques. Le tac­
ticisme, l'adaptation à la situation et au 
processus de la << Réforme >>, ont entraîné 
une dégénérescence politique dans le par­
ti. Le Ve Congrès a mis l'accent sur la né­
cessité d'une régénération, d'une rénova­
tion politique en profondeur du PSUC, 
dans un sens communiste. 

L'(( eurocommunisme » a déjà 
échoué, et les conditions permettant d'ap­
pliquer cette politique dans notre pays 
aujourd'hui n'existent pas, parce que la 
droite se sent forte et qu'elle n'est pas dis­
posée à faire des concessions. Les secteurs 
qui brandissent encore cette bannière ont 
une orientation qui contient des aspects 
socio-démocrates. C'est ainsi, il n'y a rien 
de nouveau et cela correspond à une ten­
dance spontanée du mouvement ouvrier 
vers des réformes, sur laquelle ces sec­
teurs << eurocommunistes » s'appuient. 

L'(( eurocommunisme » ressemble 
également à la social-démocratie en cela 
qu'il fait toujours une analyse passable­
ment pessimiste de la situation politique, 
présentée comme très statique, sans cette 
volonté de changer les rapports de force, 
ce qui lui sert toujours de justification à 
une politique de concessions constantes 
envers la bourgeoisie. 

- Mais quel contenu pensez-vous 
qu'il soit nécessaire de donner à cette ré­
générescence que vous proposez ? Cela 
inclut-il, par exemple, une position plus 
critique sur la Constitution approuvée 
lors du référendum constitutionnel du 6 
décembre 1978? 

- Il y a eu au Ve Congrès une posi­
tion claire sur la Constitution, qui partait 
d'une analyse critique de notre attitude 
dans le processus de la << Réforme » dans 
son ensemble. La Constitution comporte 
des éléments clairement négatifs, mais elle 
représentait un mieux du point de vue des 
conditions objectives pour la lutte politi­
que. Cela étant, ce mieux est donné dans 
un cadre constitutionnel -suivi d'un dé­
veloppement législatif - qui est le plus 
conservateur et le plus réactionnaire d'Eu­
rope occidentale. 
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C'est pour cela que nous avançons 
comme alternative au cadre constitution­
nel actuel deux objectifs indissociables : 
défense de la Constitution face aux ris­
ques de retour en arrière (il ne faut pas 
oublier que nous avons un appareil d'Etat 
qui ne correspond en rien à une situation 
de démocratie formelle), et transforma­
tion dans un sens progressiste et révolu­
tionnaire de cette Constitution, dans la 
mesure où le rapport des forces le per­
met. Ces deux objectifs n'ont rien de 
contradictoire, mais il faut les moduler à 
chaque moment, en fonction de ce qui est 
le plus nécessaire. Le courant qui s'est re­
trouvé minoritaire au Ve Congrès pensait 
qu'il ne fallait en aucune manière men­
tionner cet objectif de transformation 
progressive, même comme objectif pro­
grammatique. 

- Que pouvez-vous nous dire de la si­
tuation actuelle du PSUC et des perspecti· 
ves ouvertes par le prochain Congrès ex­
traordinaire ? Prévoyez-vous une scission 
ou vous proposez-vous de continuer à tra­
vailler au sein du Parti communiste espa­
gnol (PCE)? 

- Le cadre dans lequel se situe la cri­
se du PSUC est celui d'une situation nou­
velle, radicalement différente de celle de 
la fin du franquisme. Les deux éléments 
qui ont influé sur ce changement sont, 
d'une part la crise internationale et la 
contre-offensive de l'impérialisme pour 
retrouver la domination qu'il avait- du 
moins en partie- perdue, et de l'autre les 
effets de la << Réforme » sur toutes les 
forces politiques qui se retrouvent toutes 
aujourd'hui dans un processus de recom­
position, à droite comme à gauche. Dans 
ce contexte, il y a un risque qui est celui 
de la disparition pure et simple du parti 
communiste, par liquidation politique ou 
organisationnelle, et un gonflement du 
Parti socialiste ouvrier espagnol (PSOE) 
par le ralliement individuel de militants. 

Le PCE pourrait se voir réduit à 
l'état de groupuscule dans un processus 
dont nous avons déjà des éléments en Ga­
lice ou, de façon très particulière, dans la 
crise du parti en Euskadi. Cela pourrait se 
produire également en Catalogne. Si le 
prochain Congrès extraordinaire donnait 
la victoire au secteur << eurocommu­
niste », le PSUC connaîtrait une transfor­
mation qualitative en devenant un parti 
dépourvu de toute base organisée dans la 
ceinture industrielle de Barcelone. Ce se­
rait un parti de classe sans classe ouvrière. 
Nous aurions ainsi un parti << eurocommu­
niste » sans projet alternatif à celui offert 
par le Parti socialiste de Catalogne (PSC­
PSOE). Cela conduirait également à la 
groupuscularisation ou à la disparition du 
PSUC, dans le cadre des << retrouvailles 
historiques » avec les socialistes que des 
secteurs << eurocommunistes » considè­
rent aujourd'hui comme un objectif né­
cessaire dans la situation présente, et qui 
impliquerait aujourd'hui des << retrouvail­
les » avec les socialistes dans le cadre de 
l'hégémonie politique du PSC-PSOE. 

Mais ce processus n'est pas inévitable 
dans le cas du PSUC. Si le prochain 

Congrès extraordinaire est démocratique, 
selon les normes qui ont prévalu pour le 
Ve Congrès, nous pensons pouvoir gagner 
de nouveau, parce que nos positions poli­
tiques gagnent en influence. Mais nous de­
vons aussi la gagner sur le terrain de l'or­
ganisation, en mettant en place une direc­
tion qui corresponde à ce que nous avons 
déjà approuvé au Ve Congrès. 

Nous allons au Congrès extraordinai­
re avec la volonté et la certitude de ga­
gner. Dans toutes les résolutions des ins­
tances de base, la politique du Ve Congrès 
a été la plus appuyée. C'est pour cela que 
la recomposition des forces en Catalogne 
se fait de façon différente. Nous sommes 
conscients que, si nous gagnons ce VIe 
Congrès, nous assisterons à un départ 
d'(( eurocommunistes » impatients de 
s'incorporer au PSOE, ce qui tendra à ré­
duire l'espace politique du PSUC, mais 
cela ne doit pas nous préoccuper excessi­
vement si nous pouvons nous élargir dans 
une direction différente, en incorporant 
des forces - organisées ou non - de carac­
tère communiste qui existent dans la so­
ciété catalane, avec pour objectif central 
de rétablir les liens entre les intellectuels 
de gauche et la classe ouvrière qui se sont 
dilués au sein du PSUC au cours de la der­
nière période, de récupérer une grande 
partie des militants et de reconstituer un 
grand parti de masse en Catalogne, ce qui 
est évidemment une question de temps, 
mais qui serait possible à partir d'une vic­
toire au VIe Congrès. 

- Mais, dans le cas d'une scission im­
portante du parti, mettons 50 1 50 %, 
ne pensez-vous pas que cela entraînera 
plus de difficultés pour parvenir à cette 
recomposition ? 

- Une perte importante de militants 
serait sans aucun doute un élément for­
tement négatif, mais les perspectives de­
meureraient les mêmes : aller de l'avant 
dans la rénovation politique, avec une di­
rection qui réponde à tout moment à cet­
te orientation. Je crois que nous récupére­
rions ainsi beaucoup de militants et beau­
coup de cadres du mouvement ouvrier. Et 
il ne faudrait pas attendre très longtemps 
pour que le PSUC redevienne un parti im­
portant. 

- Mais votre projet se pose-t-il aussi 
par rapport au PCE dans son ensemble, 
où vos positions sont beaucoup plus mi­
noritaires ? 

- La situation est très inégale au ni­
veau de l'Etat espagnol. Dans les endroits 
où le parti est à peine implanté, comme 
en Galice ou aux Canaries - où le PCE 
tend à devenir une force marginale - , 
d'autres alternatives surgissent qui doi­
vent être considérées avec beaucoup d'at­
tention, à cause de leur politique à conte­
nu progressiste avec des éléments de radi­
calisation et disposant d'un appui électo­
ral et de masse important, comme le 
Bloc national populaire galicien (BNPG) 
et l'UPC aux Canaries. Là, la situation 
passe par une recomposition des commu­
nistes, mais en prenant en compte l'exis-



tence de ces forces car, pas plus en Galice 
qu'aux Canaries, l'organisation du PCE ne 
sera la colonne vertébrale d'une alternati­
ve organisationnelle des communistes. 

Dans d'autres régions, comme l'An­
?alousie, où le PCE dispose de forces plus 
Importantes, nos positions politiques sont 
beaucoup plus fortes, y compris au sein 
du Parti communiste andalou (PCA), ce 
sont des positions comparables aux nô­
tres qui prévalent, même si elles sont for­
mulées de façon différente, et même si el­
les ne s'opposent pas au terme «euro­
communisme ». C'est également le cas au 
sein de l'organisation du PCE à Madrid 
où nous sommes encore faibles, unique: 
ment parce que la gauche du parti a pêché 
par confusionnisme, sa force actuelle ne 
correspondant pas à ses potentialités. 
D'un côté, il n'y a pas eu suffisamment 
d'initiatives politiques prises à partir de 
positions cohérentes, et d'un autre côté 
cela a eu pour conséquence le départ du 
parti de plus de militants qu'en Catalogne. 

Il doit y avoir un processus particu­
lier à chaque région de l'Etat espagnol. 
Nous devons aborder cette recomposition 
des forces politiques de façon très ouver­
te quant à la configuration de partis com­
munistes, qui doivent être très différents 
de ce que nous appelons des partis com­
munistes traditionnels. Nous autres, vou­
lons aller vers la création d'un parti com­
muniste de masse, ni «radical>> ni popu­
liste. 

Quelle est votre opm1on sur ces 
problèmes dans les nationalités et com­
ment appréciez-vous ce qui vient de se 
passer en Euskadi ? Etes-vous pour une 
alternative fédéraliste au PCE ? 

-Ce qui se passe avec le PSUC est un 
phénomène atypique, car il existe deux 
partis communistes dans un même Etat, 
et c'est là une réponse très claire, très ra­
dicale apportée à la question nationale. 
Cela pour des raisons historiques et du 
fait du développement particulier du pro­
cessus politique en Catalogne, où le PSUC 
-en tant que parti national et de classe­
a eu une plus grande influence sur la so­
ciété catalane que le PCE sur l'ensemble 
de la société espagnole, ce qui a été dans 
le sens de la consolidation du caractère in­
dépendant de notre parti. Doit-il en être 
ainsi ailleurs? Peut~tre pourrait-il se pas­
ser la même chose en Euskadi, cela dé­
pend de la clarté et de l'initiative politi­
que qu'aura la nouvelle formation issue 
de la fusion de l'EPK (Parti communiste 
d'Euskadi) et de l'ElA (Parti pour la révo­
lution basque) au sein d'Euskadiko Esker­
ra (Gauche d'Euskadi). Le problème c'est 
que le PCE a essayé de constituer des par­
tis disposant de traits différenciés mais 
sans aller jusqu'au bout, et dans le cadre 
d'un processus qui a manqué de clarté :on 
ne sait pas très bien, par exemple, quelles 
sont les relations organiques et statutaires 
qui existent entre le PCE et l'EKP; parce 
que les statuts ne résolvent pas ce genre 
de problème. La question est complexe et 
la solution est avant tout politique. Le 
conflit entre le PCE et l'EKP n'aurait pas 
eu lieu si le PCE avait été plus sensible à 

tout ce qui se passe dans la société espa­
gnole. Nous considérons, pour notre part, 
comme totalement légitimes les positions 
du camarade Lertxundi qui s'appuient sur 
la majorité du Comité central du Parti 
communiste d'Euskadi. Un CC ne doit 
pas être dissous comme l'a fait Santiago 
Carrillo. Le PCE aurait pu donner l'impul­
sion au processus de fusion avec l'ElA, 
processus nécessaire s'il se déroule dans 
un cadre politique suffisamment clair. 
Mais la direction du PCE a prétendu rien 
de moins qu'Euskadiko Eskerra (qui est la 
force dominante dans le processus de fu­
sion) assume une orientation « eurocom­
muniste », une politique qui a échoué, 
impraticable dans notre pays en ce mo­
ment. Comme Euskadiko Eskerra ne peut 
accepter cela, la position du PCE est de 
pure opposition au processus de fusion. 

Le PCE se met ainsi en position d'être 
un frein au processus de renforcement or­
ganisationnel des alternatives révolution­
naires qui peuvent apparaître. Il faudrait 
une direction du PCE qui comprenne tous 
ces phénomènes nouveaux, qui sache im­
pulser des processus de réorganisation poli­
tique des communistes, prenant des initia­
tives sur ce terrain, mais avec un grand 
réalisme, et qui admette que, dans certai­
nes régions de l'Etat espagnol, le PCE ne 
sera pas nécessairement la force autour de 
laquelle va s'articuler une alternative ou 
une organisation qui réponde aux nécessi­
tés de notre temps. 

Pour ce qui est de 1 'alternative fédé­
raliste, c'est un problème de forme. Je 
suis convaincu que nous devrons aller 
dans cette direction, pour en arriver à for­
mer un parti effectivement fédéral. Ou 
nous faisons cela, ou bien nous assiste­
rons à une hémorragie de militants, à une 
régression organisationnelle, etc. 

En Euskadi et en Galice, on ne peut 
penser qu'il soit possible de maintenir les 
formes organisationnelles traditionnelles. 
Tout cela nous amène à l'existence d'au 
moins trois partis : en Catalogne, en Eus­
kadi et en Galice - les trois nationalités 
historiques -, mais il faut aussi prendre 
en compte le fait canarien, avec sa struc­
ture socio-économique très particulière 
qui peut former une nouvelle nationalité 
et l'on voit poindre également des élé: 
ments du même ordre en Andalousie. 
Même si nous vivons à une époque de 
dépassement des frontières et d'interna­
tionalisation, le problème national n'est 
pas éliminé pour autant, parce que ce qui 
est remis en question ce n'est pas seule­
ment les frontières, mais aussi les Etats 
surgis des révolutions bourgeoises. Cette 
remise en question se fait selon deux 
axes : l'un, l'internationalisation l'autre 
le processus d'autodétermination de~ 
peuples. 

ABONNEZ-VOUS, 

RÉABONNEZ-VOUS 

A« INPRECOR » 1 

- Comment appreciez-vous les der­
nières expériences d'unité d'action avec 
d'autres forces se réclamant du commu­
nisme sur la question de l'OTAN, sur la 
lutte contre l'Accord national sur l'em­
ploi (ANE), etc. ? 

- Nous pensons qu'il est nécessaire 
d'en finir avec le sectarisme et le patriotis­
me de parti. Il faut instaurer de nouvelles 
relations avec les secteurs communistes 
non organisés dans le PSUC comme le 
Mouvement communiste (MC) ou la 
Ligue communiste révolutionnaire (LCR), 
et une relation beaucoup plus politique, 
beaucoup plus étroite, avec des secteurs 
qui sont communistes et révolutionnaires 
mais qui sont aujourd'hui inorganisés. 
Cela ne signifie pas tant entrer dans des 
processus de recomposition en considé­
rant cela dans un cadre strictement orga­
nisationnel, que de mettre à la première 
place la possibilité de convergences politi­
ques dans le cadre de la formation d'une 
alternative politique d'ensemble de la 
gauche communiste. 

Sur ce terrain, nous avons pris et 
continuerons de prendre des initiatives 
unitaires sur la lutte contre l'OTAN; il 
serait d'ailleurs nécessaire de créer un 
grand mouvement pour la paix, le désar­
mement et la dissolution des blocs. Les 
convergences que nous avons pu avoir 
avec le MC, la LCR et des indépendants 
vont se maintenir, et il peut également y 
avoir des accords sur la politique à mettre 
en œuvre aujourd'hui dans la situation de 
crise économique pour défendre les inté­
rêts de la classe ouvrière et des couches 
populaires. 

Il y a des points de convergence, cela 
se vérifiera dans le cadre d'un processus 
qui ira mûrissant, et dans lequel on peut 
créer les conditions pour aller vers le 
même cadre organisationnel. Nous, sans 
sectarisme et sincèrement, nous pen­
sons que ce cadre doit être le PSUC. Na­
turellement si nos positions demeurent 
celles approuvées par le Ve Congrès. De 
plus, le PSUC est historiquement un parti 
d'unification des forces de la gauche révo­
lutionnaire. Pourraient converger en son 
sein des secteurs importants de 1 'intelli­
gentsia catalane de gauche et des forces 
politiques qui sont communistes. 

Nous sommes dans une situation his­
torique décisive pour le pays et nous 
avons une responsabilité très grande nous 
tous qui nous revendiquons de la nécessi­
té d'une politique communiste. C'est un 
moment, une occasion historique qui ne 
se reproduira pas si facilement dans le fu­
tur, pour que toutes les forces manifes­
tent leur volonté de converger politique­
ment pour apporter à la crise une issue de 
progrès et répondre au défi de la droite 
qui tente de réorganiser l'éventail des for­
ces politiques du pays et de faire disparaî­
tre ou de marginaliser toute formation de 
type communiste. • 

Propos recueillis par Pep ROCA 
Barcelone, novembre 1981. 
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BELGIQUE 

Le "jeu parlementaire" de la bourgeoisie 
en panne après les élections 

François VERCAMMEN 

Les élections parlementaires antici­
pées du 8 novembre en Belgique ont été 
marquées par le plus grand bouleverse­
ment électoral qu'ait connu ce pays de­
puis la Seconde Guerre mondiale. Parado­
xalement, celui-ci n'affecte pas le rapport 
des forces entre les classes, qui reste sensi­
blement le même. C'est au sein du camp 
de la bourgeoisie qu'est intervenue une 
nette polarisation en faveur des partis de 
droite. C'est le CVP-PSC social-chrétien, 
le principal parti bourgeois du pays, in­
terclassiste, qui en fait les frais. Du 
coup, c'est tout l'équilibre politico-insti­
tutionnel et, au-delà, la capacité de gérer 
le consensus social qui ont été ébranlés. 

Les élections n'ont rien résolu, au 
contraire, elles ont approfondi la crise po­
litique. L'ingouvernabilité et la polarisa­
tion sociale accrue vont accentuer, dans 
les mois qui viennent, les affrontements 
entre les classes sur le terrain extra-parle­
mentaire, comme tendent à l'indiquer les 
résultats électoraux. 

1. Les rapports de forces entre le capital 
et le travail ne sont pas modifiés 

Les partis bourgeois ont réuni 66 % 
sur leurs listes contre 68,9% en 1978. Les 
partis ouvriers de leur côté passent de 
29,7% à 28,4 %. Les pertes additionnées 
des deux camps (- 4,6 %) correspondent 
en gros à la progression des listes écologis­
tes (-+ 3,9 %). 

Pour être complet, il faut remarquer 
que les votes blancs et nuls (tarte à la crè­
me d'une certaine propagande de style 
poujadiste pour mettre en cause la « par­
ticratie ») ont reculé (- 1,2 %), contrai­
rement à la tendance des derniers scru­
tins. 

Cette « stabilité » entre les deux 
camps signifie aussi qu'après sept ans de 
crise, les deux partis socialistes ne sont 
pas parvenus à résorber leur propre 
« séisme » électoral, celui intervenu en 
1965. Suite à la grève générale de décem­
bre 1960- janvier 1961, le PSB était entré 
dans un gouvernement de collaboration 
de classes avec le CVP-PSC pour y _appli­
quer, quatre années durant, la même poli­
tique antisociale qu'un million de travail­
leurs dirigés _v~>ar la Fédération générale 
du travail de Belgique (FGTB), avaient 
combattue de toutes leurs forces. Le PSB 
y a perdu environ 500 000 voix et 25 % 
de son électorat. 
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2. Au sein du camp bourgeois, la polarisa· 
tion à droite remet en cause la position 
hégémonique du CVP-PSC sur la société 

La quasi-totalité des partis bourgeois 
ont mené une campagne électorale qui 
visait à convaincre la population de la né­
cessité d'une austérité accrue. Cela vaut 
pour les partis qui ont versé dans un pou­
jadisme anti-impôt - anti-collectiviste -
anti-Etat (comme les PVV-PRL, UDRT­
RAD), comme pour les CVP-PSC eux-mê­
mes, même si ces derniers, du fait de leur 
caractère interclassiste, sont obligés de 
l'emballer dans l'idéologie du « bien com­
mun ». Si le CVP a réussi à maintenir une 
certaine homogénéité politique, tout en 
glissant aussi de plus en plus à droite, cela 
n'a pas été le cas pour son homologue 
francophone, le PSC, où l'aile droite, le 
CEPIC, s'est complètement et ouverte­
ment alignée sur les thèses dures du PRL 
et de l'UDRT. « Trop peu et trop 
tard ! )) : voilà ce qu'une bonne partie de 
la petite bourgeoisie a dû se dire en assis­
tant aux acrobaties du CVP-PSC, et elle 
s'est réfugiée sous les ailes des partis ou­
vertement anti-ouvriers (remise en cause 
des acquis des travailleurs, attaques viru­
lentes contre les syndicats). 

Les CVP-PSC perdent ainsi 400 000 
voix (alors qu'il y avait 600 000 électeurs 
en plus ; il y a en fait un « manque à ga­
gner )) total de 600 000 voix : 410 000 
voix - 36,31% de 600 000) ou - 25% 
de son électorat pour le PSC et- 33 % du 
sien pour le CVP. Le PSC ne sera plus re­
présenté dans l'exécutif de la communau­
té française (Bruxelles-Wallonie) et il sera 
de peu de poids dans l'exécutif régional 
wallon (3 PS, 2 PRL, 1 PSC). Le CVP, qui 
apparaissait comme le parti dominant, 
non seulement en Flandre mais aussi au 
sein de l'Etat central belge, y laisse beau­
coup de plumes (exécutif du Conseil fla­
mand: 4 CVP, 2 SP, 2 PVV, 1 VU). 

Ainsi, pour la première fois depuis 
1945, les autres partis bourgeois totali­
sent plus de voix que les CVP-PSC : 
39,8% contre 26,2 %. 

Si cette perte des CVP-PSC traduit 
avant tout une radicalisation politique de 
la petite bourgeoisie à cause de la crise 
économique et de la politique de concilia­
tion envers le mouvement ouvrier, il y a 
un autre phénomène important à souli­
gner : la perte de prestige de l'Etat uni­
taire. La bourgeoisie n'a en effet pas réus­
si à résoudre la crise de-son Etat unitaire. 
Ce sentiment est partagé par des dizaines 
de milliers de gens. Mais il s'est exprimé 

différemment selon les différentes régions 
du pays. 

Si, en Wallonie, le PS a su le capitali­
ser dans une certaine mesure par une dé­
magogie fédéraliste de dernière heure (et 
contribué ainsi à l'effondrement du RW, 
qui passe de 9,2% à 5,5 %), en Flandre, la 
Volksunie (VU) gagne 200 000 électeurs 
(dont de nombreux jeunes) et efface sa 
saignée de 1978 et la scission d'extrême 
droite nationaliste (Vlaams Blok). Ici, 
c'est le CVP qui paie la note. 

Il faut y ajouter qu'une partie de la 
jeunesse catholique a refusé de voter pour 
le CVP-PSC et a porté ses voix en majori­
té sur des listes écologistes. Leo Tinde­
mans, le président du CVP, a explicite­
ment fait référence à l'extraordinaire mo­
bilisation de masse contre les missiles nu­
cléaires et à la campagne de 400 prêtres 
flamands contre le soutien du CVP à la 
Junte militaire et démocrate-chrétienne 
du Salvador, pour expliquer la défaite de 
son propre parti. Assiégés de toutes parts, 
les CPV-PSC sont les principaux perdants 
de ces élections. Ils perdent essentielle­
ment sur leur droite, c'est-à-dire leur base 
petite-bourgeoise, alors que - en gros­
les travailleurs · chrétiens ont continué à 
voter massivement pour eux. Tout cela 
mène à deux conclusions politiques : 

- Tout d'abord, cette défaite des 
partis qui symbolisent la stabilité de l'E­
tat bourgeois, son équiJjbre enraciné et 
organisé en profondeur dans la popula­
tion, et leur incapacité d'assurer le 
consensus social au niveau de la vie 
politique et institutionnelle, constituent 
un obstacle majeur pour imposer une 
austérité renforcée grâce à la collabora­
tion des classes. 

-Ensuite, les CVP-PSC sont menacés 
par une contradiction énorme : alors que 
leurs programmes se sont nettement 
déplacés vers la droite, ils s'appuient plus 
encore qu'auparavant sur leurs bases ou­
vrières. Et cela vaut encore plus pour le 

. CVP que pour le PSC. 
3. Dans le camp ouvrier, les PS-SP ont 
évité le recul qui menaçait 

Les PS-SP ont été à la pointe de la 
politique d'austérité des gouvernements 
de coalition avec la bourgeoisie depuis 
1977. 

Il y a huit mois, les sondages prédi­
saient une catastrophe pour le PS (wal­
lon) lorsque Cools, son président, a dû 
démissionner à cause de la dégradation 
des rapports entre le PS et la FGTB, le 
syndicat socialiste. 



Or, les PS-SP se maintiennent globa­
lement. Ils perdent en pourcentage 
(- 0,27 %) mais gagnent 100 000 élec­
teurs. C'est dû à un durcissement politi­
que, fût-il tardif, face à l'offensive patro­
nale (sidérurgie, index, missiles, Zaïre). 
On peut faire trois remarques : 

-Ils ne parviennent pas à mordre sur 
l'électorat ouvrier chrétien, à cause de la 
politique de coalition avec les CVP-PSC. 
En Wallonie, la constitution et l'affirma­
tion du Front commun syndical FGTB­
CSC, qui avait lancé un appel au « ras­
semblement des progressistes »,avait créé 
une situation très favorable pour le PS. 
Du côté flamand, le SP avait concentré 
son feu sur la menace droitière de « l'E­
tat-CVP » : le CVP recule sévèrement, 
mais le SP y gagne à peine. 

-Ce désenchantement face à la poli­
tique des PS-SP, qui existe très largement 
au sein de la classe ouvrière et notamment 
au sein de l'avant-garde ouvrière et syndi­
cale, n'a pas renforcé la radicalisation 
électorale qui s'était exprimée en faveur 
du PC et du PTB (prochinois) lors des 
élections padementaires de 1978. Le 
spectre de « la droite qui menace » a 
poussé des travailleurs radicalisés et des 
progressistes en général à « donner sa 
chance au PS et à combattre l'Etat­
CVP »,bref, à« voter utile>>. Devant l'in­
existence d'une alternative électorale 
crédible à la gauche de la social-démocra­
tie, la masse des travailleurs a continué à 
voter pour les SP-PS (comme la masse des 
travailleurs chrétiens a continué à voter 
CVP-PSC). 

- Au-delà, le maintien des SP-PS 
exprime indirectement la résistance des 
travailleurs face à l'offensive patronale, 
dont les travailleurs s'attendent à ce 
qu'elle continue et s'aggrave, et qui les 
pousse derrière leurs partis traditionnels 
sans cautionner pour autant leurs politi­
ques passées et futures. C'est, avec la dé­
faite des CVP-PSC, l'autre donnée fonda­
mentale des élections. 

4. L'événement principal à la gauche de la 
social-démocratie, c'est le recul dramati· 
que du Parti communiste 

Le PCB perd 1 % (passant de 3,25% 
à 2,30%), ou 40 000 voix (vu l'augmenta­
tion de l'électorat, il s'agit d'un manque à 
gagner de 60 000 voix). Le PC perd entre 
20 % et 27 % de son électorat selon les ré­
gions. Il recule dans tous les arrondisse­
ments sauf trois. 

Les raisons de cette défaite cuisante 
sont assez évidentes : d'une part, il y a la 
situation internationale où le PCB n'a pas 
vraiment pris un tournant eurocommunis­
te crédible, ce qui est manifeste dans ses 
hésitations en ce qui concerne la politique 
de Brejnev en Afghanistan et en Pologne ; 
mais c'est surtout sa politique des « petits 
pas», d'un gradualisme perfectionné, 
dans son attitude face à la social-démo­
cratie. Ainsi, le PC refuse-t-il de demander 
le retrait du PS-SP du gouvernement ; il 
ne mène fermement aucune campagne 
pour des revendications immédiates radi­
cales (36 heures, nationalisations, index, 

fédéralisme) ; mais il emboîte le pas aux 
PS-SP dès que ceux-ci font un petit pas à 
gauche. En même temps, il maintient une 
attitude très sectaire face à l'extrême gau­
che, ce qui ne le rend pas populaire parmi 
les jeunes, auprès desquels la LRT et le 
PTB gagnent en audience. 

Il a suffi que Van Miert prenne la tê­
te de la manif contre les missiles et que 
Spitaels « défende >> l'index, la sidérurgie 
et le fédéralisme, pour que le PC se trouve 
à l'étroit,· coincé entre une social-démo­
cratie envahissante et une extrême gauche 
plus dynamique. 

.Les deux listes d'extrême gauche, le 
PTB (Parti du travail, ex-AMADA, l'orga­
nisation pro-chinoise toujours liée à la 
Chine) et la LRT (coalisée dans la partie 
francophone du pays à PLS - Pour le 
Socialisme -, organisation centriste-révo­
lutioÎmaire qui faisait partie du courant 
centriste international lors des élections 
européennes de 1979) se maintiennent et 
progressent même légèrement. 

Des deux, le PTB reste électorale­
ment parlant le plus fort, et de loin :près 
de 50 000 voix contre près de 15 000 
pour la LRT(-PLS). Mais, en même temps, 
son développement devient plus inégal. 
En Wallonie, il recule d'une manière im­
portante : sa « percée >> de 1978 qui était 
avant tout basée sur son image de marque 
flamande, sans une implantation syndica­
le significative en Wallonie, subit aujour­
d'hui le contre-coup. A Bruxelles, il perd 
également la moitié de ses électeurs. Par 
contre, il progresse dans la majorité des 
arrondissements en Flandre : il y devient 
aussi fort que le Parti communiste. 

La LRT se maintient généralement. 
Le vote utile qui a affecté le PC au niveau 
national et le PTB en Wallonie, n'a pas 
joué pour la LRT qui dispose désormais 
d'un petit électorat, politisé et stable. La 
campagne unitaire avec PLS n'a pas don­
né de résultats spectaculaires. L'unique 
résultat remarquable de la LRT (seule) se 
situe à Mouscron, où elle obtient 1,2 %. 

Dans l'ensemble, on peut dire que 
l'extrême gauche a raté l'occasion de pré­
senter une alternative anticapitaliste, à 
cause de sa dispersion, alors que les cam­
pagnes du PTB et de la LRT-PLS se res­
semblaient comme deux gouttes d'eau 
(nationalisation des banques et des hol­
dings, unité ouvrière). 

5. La percée sensationnelle des écologis· 
tes : 280 000 voix 

Avec 4,5% à Bruxelles, 5,9% en 
Wallonie et 4% en Flandre, les écologistes 

ont confirmé les pronostics des sondages 
d'opinion. Ils recueillent les fruits d'une 
prise de conscience écologique parmi la 
jeune génération, dans un pays où le 
nucléaire fait la loi. Mais ce succès va plus 
loin : ils captent le succès de l'énorme 
mobilisation contre les missiles nu­
cléaires, ainsi qu'une désaffection crois­
sante face à l'establishment politicien qui 
rejaillit sur tout ce qui est « parti politi­
que >>. Ainsi, le vote pour les écologistes 
est-il aussi un vote intermédiaire, une pre­
mière prise de conscience politique de la 
part d'une partie de la nouvelle généra­
tion qui s'engage « à gauche >>. Il est faux 
de dire que les partis écologistes sont des 
partis ouvriers ; mais il serait absurde de 
les cataloguer parmi les partis bourgeois. 

En gagnant leurs voix sur la problé­
matique écologiste, ils se sont sentis obli­
gés d'élaborer un début de programme 
global afin de s'adresser aux travailleurs. 
Du coup, ils se sont prononcés pour l'aus­
térité « verte >>, la réduction des salaires, 
l'adaptation de l'index, etc. (à côté d'au­
tres propositions, telles que le désarme­
ment nucléaire unilatéral). S'ils persistent 
à opérer la transformation de leur mouve­
ment de lutte en parti politique « appar­
tenant à la gauche», comme l'expliquent 
leurs nouveaux parlementaires, une crise 
ne manquera pas d'éclater en leur sein qui 
mènera à une clarification avec leur base. 

Il est presque banal de dire que ces 
élections n'ont rien résolu. Ce qu'elles ont 
fait , c'est révéler avec une force plutôt ra­
re les phénomènes sous-jacents et restés 
embryonnaires qui caractérisent la crise 
d'ensemble qui affecte la Belgique. For­
mer un gouvernement central s'avère déjà 
très compliqué. La petite bourgeoisie vote 
à droite. Le CVP-PSC vire à droite mais 
garde sa base ouvrière. Malgré son affai­
blissement, il reste l'axe de la vie politi­
que. Ce sont finalement les PS-SP qui ont 
en main la clé : s'ils passent à l'opposition 
face à un gouvernement de droite CVP­
PSC-PVV-PRL, la lutte des classes pren­
dra un tournant radicalement nouveau en 
Belgique. 

Le « jeu parlementaire >> est plus pa­
ralysé encore qu'avant le 8 novembre. Du 
côté bourgeois, la perspective politique 
est de soustraire le prochain gouverne­
ment (quelle que soit sa composition) aux 
pressions démocratiques et sociales. Le 
mouvement ouvrier doit donc se préparer 
à des luttes sociales d'envergure. • 

François VERCAMMEN 
Bruxelles, 16 novembre 1981. 

LA BELGIQUE EN SIGLES ... 

PS : Parti socialiste (francophone) 
SP :Parti socialiste (flamand) 
PSC :Parti social-chrétien (francophone) 
CVP : Christelyke Volks Party (flamand) 
PVV : Parti libéral flamand 
PRL :Parti libéral (francophone) 

VU : Volksunie, parti nationaliste flamand 
RW : Rassemblement wullon, parti natio· 
naliste de Wallonie 
FGTB : Fédération générale du travail de 
Belgique 
CSC : Confédération des syndicats chré­
tiens 
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TCHAD 

L'éternel recommencement 
Mitterrand et les Etats-Unis appuient l'intervention 

de la force interafricaine 

LA décision du nouveau gouvernement français d'apporter 
son soutien logistique à l'acheminement d'une force 
<<neutre >> inter-africaine au Tchad pour y <<rétablir la 

peut être prise pour une opération indépendante des capitales 
impérialistes. Il s'agit en fait bel et bien d'une intervention im· 
périaliste déguisée. 

paix >> aura reçu l'assentiment général. Du président tchadien 
du Gouvernement d'union nationale de transition (GUNT), sa· 
tisfait de voir la France venir financer la << reconstruction >> du 
pays; de l'aréopage de l'OUA (Organisation de l'unité africai· 
ne) que la crise tchadienne inquiète étant donné ses retombées 
régionales; mais aussi des Américains. Washington a en effet 
affirmé << vouloir apporter une aide concrète mais non militai­
re >> à la force de l'OUA. Ce dernier point atteste en fait de 
l'existence d'un véritable plan franco-américain vis-à-vis du 
Tchad. 

L'intervention de la force << neutre >> inter-africaine ne 

Le consensus général qu'a rencontré le retrait des troupes 
libyennes débouche pourtant sur une reprise de la guerre au 
Tchad. Précipitant le rapatriement de ses troupes, Maamar el 
Kadhafi laisse les forces oppositionnelles de Hissène Habré re· 
prendre leur offensive dans l'est du pays. Après la chute du 
triangle stratégique Adré, Guereda, lriba, c'est la capitale de 
l'Oueddeï, Abéché, qui est tombée. La force inter-africaine 
risque fort, dès lors, de ne pas être une force de statu quo, et 
de devoir se transformer assez rapidement en une armée corn· 
battante. 

Claude GABRIEL 

La crise tchadienne a été pour la Ve 
République une sorte de fil conducteur 
des contradictions de l'impérialisme fran­
çais. D'abord Charles de Gaulle, puis 
Georges Pompidou et Valéry Giscard d'Es­
taing, enfin François Mitterrand ont cher­
ché - en vain jusqu'à présent- à stabi­
liser durablement ce pays. Ce n'est donc 
pas à proprement parler le bilan de tel ou 
tel gouvernement qu'il faut tirer dans cet­
te affaire tchadienne. Chacun a eu la pré­
tention de vouloir résoudre à sa manière 
un exemple typique de dislocation d'un 
Etat néo-colonial africain. Même s'il y a 
quelque vanité à vouloir effacer ainsi à 
coups d'expédients militaires ou diploma­
tiques des décennies de domination colo­
niale, de saccage et de manœuvres, le bi· 
lan de la colonisation est là. Et rien n'y 
fera à court terme, pas plus la diplomatie 
du nouveau ministre des relations exté­
rieures, Claude Cheysson, que la force in· 
ter-africaine. L'Etat néo-colonial centrali· 
sé sur le modèle français, la Constitution 
gaullienne adoptée au moment de l'Indé­
pendance, le maintien systématique des 
disparités entre le Nord et le << Tchad uti­
le >> du Sud, ont abouti à la quasi-inexis­
tence d'un réel Etat tchadien aujourd'hui. 

La guerre civile n'a même pas abouti 
à une crise sociale où l'on pourrait identi­
fier des forces sociales antagoniques. Les 
différentes fractions qui composent le 
Gouvernement d'union nationale de tran­
sition (GUNT), auxquelles il faut ajouter 
la dissidence de Hissène Habré, sont des 
fractions politico-militaires plus proches 
de la logique des conflits opposants des 
seigneurs de la guerre que de forces politi­
ques réellement implantées. L'arriération 
de la formation sociale tchadienne, elle­
même dépendant du retard économique, 
n'a pu créer les conditions d'une contes­
tation populaire qui écarterait ces poten­
tats petits-bourgeois dont les alliances à 
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l'extérieur changent aussi vite qu'un ca­
méléon sur une affiche psychédélique. 

On peut se demander ce que va faire 
François Mitterrand dans un tel guêpier, 
et s'il n'aurait pas fallu que le nouveau ré­
gime, porté au gouvernement par un vote 
des travailleurs français, rompe courageu­
sement avec les pratiques du passé. 

Machiavel écrivait que << celui qui 
souhaite réformer doit au moins préserver 
les anciennes apparences >>.Il semble mal­
heureusement que les dirigeants socialis­
tes aient inversé le sens de cette proposi­
tion pour ne nous proposer que la fiction 
d'un changement en ne s'attaquant qu'à 
ces anciennes apparences ... 

François Mitterrand et Claude Cheys­
son ont pris la décision d'aider à la consti­
tution d'une force inter-africaine afin de 
restaurer la paix civile et de reconstruire 
l'Etat. Il faut donc comprendre cette dé­
cision de la manière suivante : une force 
d'occupation soutenue par l'OUA, la 
France et les Etats-Unis vaut mieux pour 

le Tchad que les forces libyennes d'occu­
pation. La nuance échappera sans doute 
au paysan tchadien qui n'en trouvera pas 
pour autant la tranquillité et l'abondance. 

LA SOLUTION « NEUTRE >> 

Ces fameuses troupes africaines se­
ront composées de forces zaïroises, séné­
galaises, nigériannes, togolaises, béninoi­
ses et guinéennes. 

A y regarder de plus près, le régiment 
zaïrois présent au Tchad est un régiment 
d'(( élite ·)) formé par des instructeurs mili­
taires français dont le contrat vient d'être 
confirmé par le gouvernement de Pierre 
Mauroy. Mais il est de notoriété publique 
au Zaire que l'armée est une force préda­
trice et que souvent votre salaire peut 
vous y être dérobé le j9ur même de la 
paie par quelques soldats de Mobutu ::: 
Faudrait-il donc admettre que l'élitisme 
de ce régiment est une garantie pour le 
paysan tchadien ? 

De l'intervention au retrait libyen 
- 14 décembre 1980 : à l'ap· 

pel du G UNT, intervention des 
troupes libyennes contre la dissi· 
denee de Hissène Habré. 

- 15 juillet 1980 :Paris annon· 
ce la suspension des contrats corn· 
merciaux avec Tripoli. 

- 22 octobre 1981 : depuis 
Cancun au Mexique, François Mit· 
terrand réclame l'envoi d'une force 
inter-africaine au Tchad. 

- 26 octobre 1981 : Paris 
confirme l'envoi d'une aide logisti· 
que en armement au GUNT. 

- 28 octobre 1981 :rumeur de 
coup d'Etat libyen lancé à Djamena 
et disparition provisoire de Gou· 
kouni Oueddeï. 

- 29 octobre 1981 :le GUNT 
annonce avoir demandé le retrait 
des Libyens. 

- 1er novembre 1981 : Hissène 
Habré prétend vouloir suspendre sa 
rebellion au vu des changements en 
cours. 

- 2 novembre 1981 : Acyl 
Ah mat, chef d'une des fractions du 
G UNT, ministre des Affaires étran­
gères et ami des Libyens, se déclare 
en désaccord avec le retrait de ces 
derniers. 

- 3 novembre 1981 : les Li­
byens se retirent précipitamment et 
évacuent près de 1 0 000 hommes et 
leur matériel en à peine huit jours. 

• 
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Les troupes sénégalaises ne présen­
tent sans doute pas cet inconvénient. Mais 
après les interventions au Liban, au Zaïre 
et en Gambie, ces forces largement édu­
quées, encadrées, aidées et inspirées par la 
France, ont eu les deux tiers de leurs ef­
fectifs déjà investis dans des situations de 
guerre civile. Le Tchad sera donc certaine­
ment un terrain d'entraînement supplé­
mentaire pour ces troupes rôdées au 
maintien de l'ordre. 

Les troupes nigériannes expriment 
d'abord la puissance économique et poli­
tique de ce puissant voisin du Tchad. Mais 
c'est aussi de plus en plus le trait d'union 
avec la politique africaine de Washington. 
Il n'est d'ailleurs pas étonnant que le Ni­
geria ait demandé aux Etats-Unis de parti­
ciper à l'équipement de son contingent 
(1). Tout cela ne correspond pas aux allé­
gations de la diplomatie de Paris sur la 
solution « africaine » à la crise tchadien-
ne. 

Les troupes togolaises seront proba­
blement très réduites. Mais elles aussi ap­
portent avec elles une désagréable renom­
mée. Un témoignage publié dans le Monde 
du 22 septembre 1981 rapporte qu'au 
Togo c'est « à main armée que les para­
chutistes, comme s'il s'agissait d'un pays 
ennemi ou d'une zone rebelle » chassent 
des petits paysans de leurs terres pour 
permettre l'extension d'une prétendue 
«zone de protection de la faune )). 

En bref, ce qu'on peut attendre de 
cette force d'intervention n'est sûrement 
pas une réelle solution à la crise tchadien­
ne. Par contre, il ne fait plus de doute que 
1 'impérialisme français et américain se 
dissimulent derrière cette nouvelle man­
œuvre qui voit l'impérialisme français sor­
ti par la porte rentrer par la fenêtre. Alors 
qu'en Centrafrique, le président fantoche 
David Dacko arrivait dans les fourgons de 
l'armée française pour faire tapisserie 
dans le palais présidentiel, cette fois-ci, 
c'est l'ambassadeur de France qui retour­
ne au Tchad dans les fourgons des troupes 

de la force inter-africaine. Paradoxe seule­
ment : les rôles ne sont pas inversés, Paris 
tire toujours les ficelles ... 

LE RETRAIT LIBYEN 

La présence libyenne n'était pas très 
facile à dénoncer pour les capitales impé­
rialistes. Mis à part les attaques contre 
l'expansionnisme supposé de Maamar el 
Kadhafi, il était bien difficile d'aller plus 
loin. Kadhafi n'avait fait que copier for­
mellement les grands maîtres : c'était le 
GUNT, gouvernement reconnu par l'OUA 
qui avait « fait appel )) aux troupes li­
byennes. A moins de dénoncer le G UNT 
et se mettre à dos les princes de l'OUA, il 
était bien délicat de contester la « légiti­
mité)) d'une intervention qui ressemblait 
comme une petite sœur à celle de la 
France au Zaïre ou à celle du Sénégal en 
Gambie. 

La solution qu'avait trouvée Valéry 
Giscard d'Estaing consistait à soutenir au 
sein du GUNT la clique de Kamoungué, 
homme du Sud, viscéralement opposé à la 
domination des chefs du Nord et intéressé 
à relancer l'économie du «Tchad utile)). 
Mais Kamoungué n'avait pas les moyens 
militaires de s'imposer. Une autre solu­
tion adoptée par Valéry Giscard d'Estaing 
aura été de soutenir, avec la complicité du 
Soudan et de l'Egypte, le vieil ennemi 
d'autre fois, Hissène Habré et ses Forces 
armées du Nord (FAN). Mais, là encore, 
la susceptibilité de l'OUA risquait de 
compliquer l'affaire (2). 

Alors Claude Cheysson et François 
Mitterrand sont arrivés. Les Libyens 
avaient sans doute les moyens de s'oppo­
ser pendant un temps à la dissidence mili­
taire des FAN de Hissène Habré, mais 
pouvaient-ils « reconstruire )) le Tchad 
durablement ? Dans le Monde du 27 octo­
bre, les propos de Goukouni Oueddeï, 
président du GUNT et chef d'une des 
fractions militaires, éclaircissent cet im­
broglio : « Les moyens militaires nous 
font défaut ... Pour assurer notre sécurité, 
nous attendons une aide de tout pays. )) 
Et le président du GUNT de dire que le 
Tchad ne veut pas se couper de l'Afrique 
francophone et qu'il ne quittera pas la 
Zone Franc. Enfin, le Tchad, prétend-t-il, 
veut retrouver sa place dans l'Union doua­
nière d'Afrique centrale (UDEAC) domi­
née par les intérêts français. Goukouni 
Oueddeï semble donc découvrir qu'une 
bonne aide impérialiste est préférable au .. 
soutien militaire libyen. La Libye a bien 
mis sur pied une banque tchado-arabe li­
byenne, mais cela ne peut constituer le 
point de redémarrage de l'économie de 
ce pays. Stabiliser l'Etat nécessite évidem­
ment de remettre en marche l'économie 
du Tchad. Pour un Goukouni Oueddeï, la 
solution ne peut être que de retrouver sa 
place dans la zone de domination écono­
mique de la France ... 

Il s'agit-là d'un pari hasardeux, car ce 
pays ne dispose même pas d'un semblant 
de classe dirigeante capable de gérer l'ap­
pareil d'Etat. La solution est donc très 
précaire. 

Claude Cheysson, particulièrement 
conscient du rôle particulier qui incombe 
à la France en Afrique, va relever ce défi. 

En retirant précipitamment ses troupes, 
Maamar el Kadhafi a - pour certains -
cherché à précipiter le pays dans la guerre 
entre fractions avant l'arrivée de la force 
inter-africaine. Pour d'autres, il y aurait 
eu des pressions françaises, américaines, 
voire soviétiques sur Tripoli. Le plus pro­
bable est qu'il y ait eu tout cela ... 

A cette étape, les dirigeants socialis­
tes français apprennent encore à leurs dé· 
pens que l'Etat impérialiste français est 
toujours une maison bien sale. Des ru­
meurs de coup d'Etat libyen ont été dif­
fusées à Djamena fin octobre, alors que, 
dans le même temps, « on)) faisait 
croire aux Libyens à une intervention mi­
litaire française. Rumeurs, fausses nouvel­
les, tentatives de contre-information à l'o­
rigine desquelles se trouveraient des 
agents non contrôlés des services français 
de contre-espionnage en Afrique ... 

La réorganisation du Service de docu­
mentation extérieure et du contre-espion­
nage (SDECE), détaillée dans le Monde 
du 18 novembre 1981, prouve au moins 
une chose essentielle : ces pays sont truf­
fés d'agents français capables de tout et 
du pire. Réorganisé ou pas, le SDECE est 
une officine d'intervention et de complot 
au service de l'impérialisme. Force inter­
africaine, agents du SDECE ... le paysan 
tchadien n'y trouvera certainement pas la 
paix. • 

Claude GABRIEL 
20 novembre 1981. 

1. Le Monde, 17 novembre 1981. 
2. Cf. Claude Gabriel, « Tchad : il reste 

onze pièces sur le damier >> , l nprecor numéro 
75, du 17 avril1980. 

LES FRACTIONS EN PRESENCE 

Sur les onze fractions existan­
tes, voilà environ 18 mois, seules 
quelques-unes jouent encore un rôle 
important aujourd'hui : 

- Forces armées populaires 
(FAP) de Goukouni Oueddeï, dont 
une partie a été intégrée dans l'Ar­
mée nationale intégrée (ANI). Les 
Libyens témoignent qu'il s'agit de 
«jeunes indisciplinés >). 

- Forces armées tchadiennes 
(FAT) de Kamoungué. Intégrées 
pour une part dans l'ANI. 

-Conseil démocratique révolu­
tionnaire (CDR) de Acyl Ahmat, 
implanté dans le Nord et le Sud-Est, 
particulièrement lié aux Libyens. 

Ces trois fractions sont en prin­
cipe unifiées dans le GUNT et 
l'ANI. En fait, chacun garde le 
contrôle de ses forces. 

- Enfin, les Forces armées du 
Nord (FAN) de Hissène Habré, ac­
tives dans l'Est. Ex-ministre du 
GUNT, Hissène Habré, refusant pa­
raît-il l'influence libyenne, a voulu 
tenter sa chance seul en reprenant 
la lutte contre les autres fractions. 
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TUNISIE 

Les élections du 1er novembre 
et les limites de la libéralisation 

L ES élections qui se sont déroulées le 1er novembre sont 
les premières depuis plus de vingt ans où les Tunisiens 
ont pu voter pour des listes indépendantes du Parti socia­

liste destourien (PSD), le parti unique au pouvoir. En effet, 
ont eu le droit de se présenter à ces élections législatives, le 
Mouvement d'unité populaire (MUP), le Parti communiste tu­
nisien (PCT) et le Mouvement des démocrates socialistes 
(MDS) de Ahmed Mestiri, ancien ministre de l'Intérieur. 

La plupart des gouvernements européens et arabes avaient 
les yeux braqués sur« l'expérience tunisienne >>depuis plus de 
deux ans déjà. Dans la lancée de l'ouverture au Sénégal, l'ou­
verture en Tunisie est un test de la viabilité d'une nouvelle for­
me de domination bourgeoise pour certains pays sous-dévelop­
pés. 

R. MASSIGNON 

Ces élections ont largement déçu 
tous ceux qui plaçaient des espoirs dans la 
démocratie en Tunisie car, une fois de 
plus, elles ont pris l'aspect d'un véritable 
plébiscite pour le gouvernement : 94,6% 
pour le Front national, le reste pour les 
trois forces d'opposition. Mais cela n'est 
que le résultat apparent car bien d'autres 
forces que celles déjà citées ont lieu 
d'inquiéter le régime de Habib Bourguiba 
sur sa stabilité à moyen terme. Malgré les 
explications du ministre de l'Intérieur et 
toutes les justifications trouvées par la 
presse bourgeoise internationale qui ne 
lâche pas son fils prodigue, le malaise est 
énorme : « Une énorme farce qui a provo­
qué colère , indignation et frustration >>, a 
déclaré le secrétaire du PCT, Mohamed 
Harmel ; Ahmed Mestiri, quant à lui, a 
déclaré : « Rien n'a changé dans le systè­
me politique du pays. >> 

LES ELECTIONS SE SUIVENT 
ET SE RESSEMBLENT 

Les réformistes locaux ont trempé 
jusqu'au cou dans cette opération électo­
rale, et ils découvrent, au lendemain des 
élections, qu'ils ont été roulés dans la fari­
ne alors que c'était prévisible depuis plu­
sieurs semaines. Ces élections étaient un 
moment fort de la nouvelle politique du 
régime et doivent être replacée dans le ca­
dre de la démocratisation en cours depuis 
deux ans en Tunisie. 

Après la grève générale de janvier 
1978, après le coup de Gafsa en 1980, la 
crispation autoritaire du gouvernement a 
cessé d'être l'élément moteur de sa politi­
que. Une stratégie plus élaborée de la part 
de la bourgeoisie, en accord avec l'impé­
rialisme, a débouché sur une ouverture 
contrôlée de la vie politique tunisienne. 
Le poids croissant de la classe ouvrière, de 
plus en plus consciente de la nécessité de 
son indépendance syndicale, oblige la 
bourgeoisie à rechercher son intégra­
tion partielle ou totale plutôt que son 
écrasement direct dans la période à venir. 

Plusieurs forces politiques se sont re­
trouvées dans un projet d'« ouverture po-
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litique progressive >> : la bourgeoisie tuni­
sienne, l'impérialisme européen- promo­
teur du Trilogue - et les forces d'opposi­
tion réformistes : MDS, PCT et une aile 
de la bureaucratie de l'Union générale des 
travailleurs tunisiens (UGTT) imposée par 
le pouvoir. La démocratisation est dans 
une large mesure une réponse à cette si­
tuation d'instabilité sociale et veut per­
mettre à la fois la solution de la crise syn­
dicale, la régulation des conflits inter­
bourgeois et le retour à la paix sociale né­
cessaire à une meilleure exploitation des 
travailleurs. 

QUELLE OUVERTURE ? 

Les élections du ler novembre s'intè­
grent dans cette dynamique et sont l'a­
boutissement d'un processus relativement 
bien contrôlé dont les différentes étapes 
ont été: 

- Début 1980-1981 : annonce d'un 
Congrès de l'UGTT et d'un Congrès de 
l'Union générale des étudiants tunisiens 
(UGET). Le Congrès de l'UGET ne se 
tiendra pas et la question de sa tenue di­
visera profondément les étudiants, entre 
les partisans de la tenue d'un Congrès 
même octroyé et les autres. 

- Assainissement de l'appareil du 
Parti socialiste destourien et élimination 
de ses éléments durs. Nomination d'un 
nouveau directeur du parti en la personne 
de Mongi Kooli. 

- Avril1981: Congrès duPSD, décla­
ration en faveur du multipartisme, an­
nonce de la dissolution du Parlement et 
de l'organisation de nouvelles élections. 

-Tenue d'un Congrès de l'UGTT les 
29 et 30 avril 1981. Le pouvoir, à force 
de manipulation, arrivera à imposer une 
majorité en sa faveur en excluant l'ancien 
secrétaire général Habib Achour du droit 
de se présenter aux élections syndicales. 
Le pouvoir a dû céder en partie aux pres­
sions des travailleurs et, pour la première 
fois dans l'histoire du syndicalisme en Tu­
nisie, un secrétaire général a été désigné 
qui n'était pas membre du PSD, cela dans 
le but de ne pas discréditer complètement 
cette direction. 

• 
C'est une fois muni de toutes ces ga­

ranties que le gouvernement a fixé les 
élections en annonçant que les forces 
dépassant les 5 %seraient légalisées. 

FRONT NATIONAL 
ET PAIX SOCIALE 

Dès lors, tout a été mis en œuvre 
pour corseter les forces qui pouvaient s'a­
vérer dangereuses. Le MUP de l'ancien 
Premier n;linistre Ben Salah (1) pouvant 
obtenir quelques points aux élections, 
une scission a été organisée en son sein. 
Le pouvoir a même réussi à arracher 
quelques membres à cette organisation 
pour leur faire constituer un MUP-bis qui 
a eu seul le droit de se présenter et qui a 
joui des faveurs de la presse. 

Contre la tendance islamique qui 
connaît depuis quelques années un cer­
tain regain, le régime a choisi la répression 
directe et un des procès les plus brutaux 
depuis deux ans a eu lieu contre les diri­
geants du Mouvement de tendance isla­
mique qui comptait demander sa lé­
galisation et boycotter cette « facétie dé­
mocratique >> (une centaine d'arrestations 
en septembre 1981). 

Mais la plus grosse partie s'est jouée 
contre le mouvement ouvrier et son orga­
nisation l'UGTT (le PCT ne représentant 
que quelques dizaines et membres et ne 
constituant pas un danger pour le gouver­
nement). Comment intégrer cette force 
dans le jeu politique et institutionnel tout 
en lui laissant une certaine représentativi­
té au yeux des travailleurs ? Il fallait pour 
cela s'appuyer sur des bureaucrates syndi­
caux issus de l'UGTT et non parachutés. 
Cette opération s'est faite en trois temps, 
sans que le syndicat y réponde convena­
blement: 

- Division au sein de l'ancienne équi­
pe dirigeante entre les partisans d'Habib 
Achour et les autres. En refusant à Habib 

1. Ahmed Ben Salah a déclaré pour ces 
élections : «Nous ne participons pas, mais je 
conserve l'espoir que tout ne peut pas Ittre néga­
tif, à 'autant que des éléments nocifs ont été éli­
minés des élections >>, Libération, 31 octobre 
1981. 



Achour tous les droits et en cristallisant 
tous les problèmes sur son cas, il était iné­
vitable qu'une fraction importante de la 
direction syndicale s'en dissocierait pour 
pouvoir renouer le dialogue avec le 
pouvoir. 

- Ayant obtenu satisfaction sur ce 
point, la préparation du Congrès a eu lieu 
dans des conditions très restrictives : pas 
d'éligibilité pour les jeunes militants syn­
dicaux, disproportion des mandats entre 
fédérations combatives et modérées, etc. 
Malgré cela, plus d'un tiers des délégués se 
sont prononcés pour le boycott du 
Congrès le jour même de sa tenue afin de 
lutter pour l'indépendance syndicale. 

- La troisième et dernière étape a été 
la mise sur pied de listes du Front natio­
nal : s'appuyant sur la bureaucratie sou­
mise qu'il avait mis à la tête de l'UGTT, 
le gouvernement tunisien a proposé des 
listes communes panachées avec l'UTICA 
(patrons), l'UNFT (femmes du pouvoir), 
l'UN A (agriculteurs) et le PSD bien sûr. 

Un violent débat s'est développé au 
sein du syndicat et des voix très nombreu­
ses se sont élevées contre la participation 
de l'UGTT àux élections, contre les ris­
ques d'intégration au pouvoir des candi­
dats élus. Malgré l'absence d'un program­
me de classe, la gauche syndicale a mené 
cette bataille comme un moindre mal face 
au Front national et pour présérver l'indé­
pendance syndicale. Ce débat a été tran­
ché au sein de la Commission adminis­
trative de l'UGTT par 51% en faveur des 
listes avec le PSD. Dès lors, une très forte 
minorité du syndicat a mené campagne 
pour l'abstention lors de ces élections, re­
présentant en réalité la majorité de la 
base. 

LE ROI EST NU 

Un élément, négligé par tout le mon­
de, a bouleversé les conditions mêmes du 
jeu électoral : les aspirations démocrati-

ques des travailleurs. C'est un véritable 
maelstrom qui s'est engouffré ces derniè­
res semaines dans la campagne de l'oppo­
sition. Des milliers de personnes à tous les 
meetings, 4 000 au meeting du PCT à Tu­
nis, une diffusion des journaux accrue, 
etc. 

Ce n'est pas le programme de ces par­
tis qui a mobilisé les masses à ce point, 
car pour l'un, le MDS, il n'est guère diffé­
rent de celui du PSD au pouvoir, et pour 
l'autre, le ·PCT, il a été complètement oc­
culté. C'est le sentiment d'un pluralisme 
politique pour la première fois toléré. Cet 
entl!ousiasme pour l'opposition a surpris 
le gouvernement et l'a conduit à revenir à 
ses bonnes vieilles méthodes : les provoca­
tions et les milices. 

Dès lors, durant toute la campagne, 
les provocations n'ont pas cessé contre les 
meetings du MDS et du PCT. Le MDS a 
même dû renoncer à les tenir faute de ser­
vice d'ordre et le PCT, qui dispose de 
militants mieux organisés, a connu des af­
frontements violents avec des blessés. 
Comme cela n'a pas suffi à stopper les as­
pirations démocratiques des travailleurs, 
les agressions se sont doublées du refus 
par le gouvernement d'accepter des obser­
vateurs électoraux de l'opposition. Cette 
mystification tout au long de la campagne 
était prévisible (2) et a suscité un débat 
important dans la gauche tunisienne sur 
une éventuelle abstention le 1er novem­
bre dans les derniers jours précédant les 
élections. 

Sans aller jusque-là, les différentes 
forces d'opposition présentes dans ces 
élections ont fait une déclaration com­
mune à la veille du scrutin « laissant l 'en­
tière responsabilité du scrutin au gouver­
nement ». Une manière comme une autre 
de se dégager de la mascarade qui se pré­
parait. Mais si la mascarade était prévisi­
ble, ce qui l'était moins c'était l'affole­
ment du régime. 

Les résultats réels ont sanctionné ces 
pratiques et les travailleurs ont massive-

La campagne du GMR 
Nos camarades du Groupe marxiste révolutionnaire tunisien (GMR) ont 

fait campagne au cours de ces élections sur les axes suivants : 

- « Défense de 1 'idée de mettre sur pied des listes d'unité et d'indépendance 
ouvrière qui auraient mené campagne autour de revendications fondamentales 
de la classe ouvrière. De telles listes auraient permis de dépasser les revendica­
tions immédiates (tout en les intégrant dans leur plate-forme politique) et de 
mettre en évidence le combat politique indépèndant de la classe ouvrière alliée 
aux autres couches exploitées et opprimées de la société. )) 

-En l'absence de telles listes, nos camarades du GMR ont appelé à l'« abs­
tention, seule possibilité d'exprimer, d'une part l'opposition au PSD et aux 
mouvements politiques bourgeois, d'autre part le refus de voter pour le PCT, 
que sa politique de collaboration de classe a amené à soutenir la manière dont 
s'est déroulé le Congrès de l'UGTT, à affirmer son "soutien critique" au ''pro­
cessus démocratique". Un appel au vote PCT ne pouvait que semer des illusions 
sur la nature du régime )). 

- << L'abstention motivée pouvant seule faire avancer la conscience et ne 
pas désamorcer la combativité des travailleurs. )) · 

Nos camarades du GMR ont sorti, avant les élections, le numéro 2 de leur 
journal Mal Amal, qui contient, à côté d'articles sur le Brésil et la Pologne, l'en· 
semble de leurs positions sur les élections, le sens de la levée de l'interdiction 
du PCT (cf. encadré) et les problèmes de la construction du parti des travail­
leurs en Tunisie. 

ment voté pour l'opposition. D'après tous 
les témoins présents lors du dépouille­
ment, l'opposition a obtenu la majorité 
des voix quasiment partout, sauf dans les 
villages et certaines campagnes. Le MDS 
en a profité particulièrement, mais le 
PCT aussi : à Gafsa, importante ville 
ouvrière, à Nabeul, le PCT a obtenu des 
milliers de voix et est arrivé en deuxième 
position derrière le MDS. 

Ce phénomène a affolé le gouverne­
ment, d'où les trucages de dernière minu­
te et le résultat officiel falsifié pour ne 
rien laisser percer du résultat réel. 

« Ce ne sont pas les pourcentages qui 
font la démocratie dans la vie d'un peu­
ple ! » Cette déclaration gênée ou cyni­
que du ministre de l'Intérieur veut ca­
moufler les véritables enjeux de ces élec­
tions. Le but avoué du pouvoir était de 
«promouvoir un pluralisme politique et 
les conditions d'un dialogue )). La pro­
messe de légaliser les organisations ayant 
obtenu au moins 5 % ayant été faite, il 
fallait être fou ou complètement ultra­
gauche pour penser qu'il ne s'agissait 
là que d'une broutille. Ce n'était pas un 
mince enjeu pour les forces d'opposition 
car, entre la légalisation de fait et la légali­
sation de droit, la différence est énorme. 
Cette situation << de fait » permet depuis 
de nombreuses années au gouvernement 
tunisien d'avoir des oppositions dont il 
mutile régulièrement l'expression et 
sans recours possible : interdiction du 
PCT depuis 1963 levée seulement en 
1981, interdiction du journal du MDS, du 
journal indépendant le Phare , etc. 

Les résultats sont là pour montrer 
que le gouvernement ne veut en rien re­
noncer à ces possibilités. En truquant les 
votes de telle sorte qu'aucun parti d'op­
position n'obtienne 5 %, il se réserve une 
légalisation octroyée qui lui permet de 
jouer sur les deux tableaux: d'un côté 
jouer les grands seigneurs et garder l'ini­
tiative politique, et de l'autre revenir à 
tout moment sur sa décision puisqu'elle 
n'est fondée que sur sa magnanimité. Der­
rière ce jeu politico-électoral transparaît 
le véritable but que s'était fixé le gouver­
nement : légitimer le pouvoir du PSD et 
parvenir à réintégrer certaines forces 
,d'opposition dans le régime. 

Pourtant, c'est l'inverse qui a eu lieu, 
et le gouvernement a poussé le bouchon 
trop loin, car un raz-de-marée anti-Front 
national l'a submergé. Avec un tel résul­
tat à la clef, il risque de perdre toute cré­
dibilité non seulement aux yeux des 
masses, ce qui est déjà fait en partie, mais 
aux yeux mêmes de ses alliés actuels ou 
potentiels. Il n'est pas anodin que le lea­
der du MSD Ahmet Mestiri ait été reçu 
aux USA, officiellement, le lendemain des 
élections. En France d'autre part, le PSD, 
invité au Congrès de Valence du PS, a été 
salué par la plus belle huée de toute l'his­
toire de ces deux partis. Alors qu'un suc­
cès relatif de ces élections aurait pu laisser 

2. Tous les journalistes présents ont noté 
ce fait surprenant : la participation électorale a 
été importante, mais la désaffection pour le ré· 
sultat du scrutin a été très grande ... 
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quelques espoirs de collaboration, au­
jourd'hui le gouvernement Mitterrand­
Mauroy est acculé à avoir une attitude 
critique vis-à-vis du régime de Habib 
Bourguiba. 

ces élections. Cela va donner un regain de 
force à la gauche syndicale qui pourra se 
permettre de prendre position sur les pro­
blèmes politiques de façon encore plus , 
nette qu'auparavant (3). 

Les luttes n'ont guère cessé ces derniers 
mois dans une série de bastions ouvriers 
(SNCFT, SNT, etc.) et les travailleurs 
n'ont pas suivi leur direction syndicale, 
puisque l'on dénombre plus de 50 grèves 
par mois depuis des mois. Les travail­
leurs n'attendaient aucune contrepartie 
de leur vote aux élections, contraire­
ment aux partis réformistes, MDS et PCT, 
qui ont été désappointés dans la mesure 
où ils espéraient quelques sièges pour as­
seoir leur présence au sein de 1 'Etat bour­
geois. 

PREMIERES LEÇONS 
DES ELECTIONS 

4.- Après ces élections, le PSD pourra 
moins que jamais demeurer le champ clos 
des affrontements inter-bourgeois. Une 
large partie de sa base s'est tournée vers le 

1.- Le sens du vote pour les partis MDS et sa légitimité est en cause. La 
d'opposition est clair :il ne s'agit pas d'un tentative de mise en place d'institutions 
vote de confiance dans un de ces partis, démocratiques bourgeoises bien rôdées, 
mais d'un vote contre le régime, d'un vote permettant à un Etat moderne en Tunisie 
contre le Front national et d'un vote pour d'atténuer les tensions et de servir d'exu­
le pluralisme et les libertés démocrati- toire, est un échec. Cette évolution, qui 
ques. • était une nécessité pour la stabilisation du 

C'est la voie de l'indépendance de 
classe sur un programme de revendica­
tions claires, sur la base des luttes quoti­
diennes des travailleurs des villes et de la 
campagne, et sur l'axe d'une UGTT indé­
pendante et de classe, qui permettra d'ar­
racher les prochaines conquêtes démocra­
tiques : droit à des élections libres et à la 
proportionnelle, droit à la liberté d'ex­
pression et d'organisation, droits syndi­
caux non limités pour la classe ouvrière. • 

2.- Pour la bourgeoisie, la démocratie régime, avait été préconisée par nombre de 
n'est concevable que dans la mesure où soutiens bourgeois extérieurs au régime 
elle contrôle la situation et le mouvement (Internationale africaine socialiste ... ). Un 
de masse. Chacune des mesures prises Parlement devait couronner ce processus 
dans le sens de l'ouverture n'est qu'une pour parvenir à une efficacité relative. 
concession dans l'espoir d'arracher une Avec le 1er novembre, l'ouverture atteint 
paix sociale, et la bourgeoisie tunisienne un palier dont la bourgeoisie ne peut se 
est prête à revenir en arrière à tout mo- satisfaire et qu'elle devra dépasser, soit 
ment, comme au Brésil ou au Maroc, où en revenant en arrière à la répression ou­
le pluralisme est en « liberté surveillée >> . verte, soit plus probablement en prenant 

3. - L'intégration de l'UGTT est un de nouvelles initiatives dans le sens de la 
échec complet, malgré les manœuvres des ' libéralisation du système. Une prochaine 
bureaucrates élus sur les listes du Front étape risque donc d'être l'obligation pour 
national et qui prétendent maintenant le régime d'associer directement Ahmed 
former un groupe parlementaire distinct Mestiri et le MDS au gouvernement, faute 
avec leurs 27 élus. Confrontée à une op- de pouvoir fonctionner correctement. 
position syndicale de plus en plus forte, 5. - L'avenir de l'ouverture est-il me­
l'UGTT s'intègre de plus en plus au som- nacé? Cela dépendra essentiellement des 
met avec le pouvoir, et sans contrepartie luttes qui se développeront sur le terrain 
compte tenu de la farce qu'ont représenté des droits démocratiques et syndicaux. 

R. MASSIGNON 
20 novembre 1981. 

3. La réunion de la Commission adminis· 
trative de l'UGTT du 12 novembre 1981 est si­
gnificative des remous qui se dessinent : la dé­
mission des députés UGTT a été demandée par 
une forte minorité et doit être tranchée au Con­
seil national ; une motion félicitant les élus 
UGTT n'a été votée que par 38 voix pour et 21 
contre dans un tohu-bohu général. 
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La levée de l'interdiction du Parti communiste tunisien 
La levée de l'interdiction du Parti communiste 

tunisien (PCT) a suscité nombre de questions. Le PCT 
ne s'attendait pas lui-même à cette mesure, alors qu'il 
avait fait de 1 'affaire de son retour à la légalité - de­
puis vingt ans- son objectif suprême. Il y avait même 
sacrifié son programme considéré alors comme << révo­
lutionnaire >> par le Parti socialiste destourien (PSD) 
au pouvoir. En vérité, le PCT avait entrepris de longue 
date de modifier ses revendications pour apparaître 
comme un parti << responsable >> et présenter ce qu'il 
appelle lui-même une << critique constructive >>. 

La surprise était d'autant plus grande après la vi­
site de Mohamed Harmel, le secrétaire général du 
PCT au président Habib Bourguiba, qui a eu lieu au 
moment même où les autorités annonçaient leur refus 
de revenir sur la barre de 5 % de suffrages exigés des 
forces politiques d'opposition pour leur légalisation, 
alors que toutes ces organisations considéraient ce 
seuil comme un obstacle à leur participation aux élec­
tions législatives. Tout le monde sait ce que signifie, 
aux yeux du parti au pouvoir, la participation de 
listes alternatives : conférer à ces élections le sé­
rieux nécessaire et insister sur la légitimité du pou­
voir. 

La levée de l'interdiction du PCT a un lien direct 
avec ces élections et leur préparation. En prenant 
cette mesure, tout en restant ferme sur les conditions 
(la barre des 5 % ), les autorités tablaient sur la divi­
sion de l'opposition tout en garantissant la participa· 
tion des communistes aux élections. 

Elles proclamaient ainsi leur << intention démo­
cratique >> en autorisant un parti qui se targue de 
communisme à mener son activité politique sur la scè­
ne politique avant même le Mouvement des démocra-

tes socialistes (MDS) de l'ancien ministre de l'Inté­
rieur et dirigeant de l'opposition libérale bourgeoise, 
Ahmed Mestiri et le Mouvement d'unité populaire 
(MUP). 

Il y a aussi une deuxième raison qui a eu une 
grande influence sur la décision des autorités de pren­
dre cette mesure : c'est sans aucun doute les problè­
mes rencontrés avec le mouvement Ittijah islami : 
après avoir participé à son apparition au début des an­
nées 1970, le PSD est pris de panique devant le 
danger que ce dernier en est venu à constituer actuel­
lement pour lui, du fait de la mobilisation des masses 
qu'il gagne au mouvement en exprimant à sa manière 
les aspirations de certaines couches populaires pauvres 
ainsi que de la petite bourgeoisie. 

Vu sous cet angle, la question de la levée de l'in­
terdiction du Parti communiste tunisien entre dans le 
cadre de la violente offensive qui a touché le mouve­
ment lttijah islami, avec l'emprisonnement de ses ca­
dres et militants actifs ainsi que l'intense campagne 
qui les désigne comme des extrémistes fanatiques. 

Cette remarque ne signifie pas qu'il existe là une 
coordination des efforts entre le PCT et les autorités, 
comme ont essayé de l'analyser certains courants. 
Mais notre conclusion est que nombreuses sont les cir­
constances (les élections, la répression du mouvement 
Ittijah islami, etc.) qui ont permis au PCT de recou­
vrer sa légalité. Ces circonstances sont le fruit de la si­
tuation politique générale qui prévaut depuis l'opéra­
tion de Gafsa en 1980. 

Nous voulons dire par là que la politique d'ouver­
ture devenait urgente du fait de l'existence de sensibi­
lités différentes au sein de la bourgeoisie et plus parti­
culièrement à la suite des luttes du prolétariat qui a 



montré plus que sa détermination sur la scène sociale 
et politique. Cette orientation a été adoptée aussi à la 
suite des pressions de l'impérialisme, dans le cadre de 
sa nouvelle stratégie politique et sous la pression de 
l'aile bourgeoise qui entend réformer sa manière d'uti· 
liser les appareils de 1 'Etat. 

La levée de l'interdiction du PCT n'est pas une 
conséquence directe du « processus démocratique >> 
engagé par le gouvernement du Premier ministre Mza­
li. Une telle décision a été sans aucun doute l'objet de 
nombreuses discussions et hésitations au sein du PSD. 
Car la bourgeoisie tunisienne - comme toutes les 
bourgeoisies faibles - ne prend certaines mesures dé· 
mocratiques, alors que se prolonge le déferlement des 
masses sur le terrain politique, que pour autant qu'il 
reste confiné à certaines limites et ne l'effraie pas. 

Le contenu de la mesure autorisant le PCT ne 
doit pas nous induire en erreur, elle ne signifie pas 
une révision de la stratégie de la bourgeoisie, ni même 
le dégagement d'une aile dite nationale et démocrati­
que en son sein. 

Cette mesure signifie néanmoins que la politique 
d'ouverture est réelle, malgré ses limites (et bien que 
l'éventualité d'un retour en arrière soit envisagé). Il 
est probable aussi que le régime autorisera la représen· 
tation à la Chambre des députés d'autres organisa­
tions politiques, dont le danger ne dépasse pas celui 
du PCT, tout en envisageant, dans le cas où la situation 
politique et sociale deviendrait trop incontrôlable, le 
recours à la politique répressive à laquelle le régime 
nous avait habitué. Les condamnations infligées aux 
éléments d'lttijah islami confirme la justesse de cette 
analyse. 

D'autre part, le droit donné au PCT de mener 
une activité politique n'est pas un fait secondaire, au 
regard de sa faiblesse numérique et de son influence 
politique réduite. 

La mesure en elle-même a un résultat important. 
Abstraction· faite des possibilités d'expression oc· 
troyées à une organisation se targuant de communis· 
me et proclamant son attachement - à sa manière -
aux théories de Marx et Lénine, il y a la reconnaissan· 
ce de 1 'existence de courants aux aspirations différen· 
tes qui battent en brèche les illusions bonapartistes du 
parti unique qui se proclame l'unique représentant 
des intérêts de toutes les classes. 

Les courants qui se réclament du mouvement ou· 
vrier doivent prendre en compte ce que représente la 
légalisation du PCT, quelles que soient les positions 
passées et présentes de ce parti. Mais nous mettons en 
garde contre l'illusion de vouloir faire du PCT 
l'alternative à la crise organisationnelle et program· 
matique que connaît actuellement l'extrême gauche 
en Tunisie. 

Croire à la possibilité de redresser ce parti de l'in· 
térieur, d'en faire un parti révolutionnaire, est une il· 
lusion politique dangereuse. C'est ainsi que la tacti· 
que mise en œuvre par le PCT en direction de certains 
courants d'extrême gauche peut être expliquée. Elle 
s'appuie essentiellement sur ces illusions opportunis· 

tes. Cette offensive du PCT ne nous trompe pas : il 
s'agit d'un parti stalinien qui demeure dans le cadre 
du stalinisme, ses positions sur la lutte de classe au ni· 
veau international sont les positions du Kremlin. Les 
déclarations des délégations du PCT dans les Congrès 
des partis communistes d'Union soviétique, de Bulga­
rie et d'Allemagne de l'Est, ne sont rien d'autre que 
des thèses de soutien aux régimes dans ces pays. 

Quant à la position du PCT sur l'Afghanistan, 
précisée par Mohamed Harmel en personne lors d'une 
conférence de presse, elle se situe sans nuance dans le 
cadre de la défense inconditionnelle de la « patrie du 
socialisme >> et de sa politique extérieure. 

Sur le plan tunisien, depuis l'Indépendance en 
1956, la politique du PCT n'est qu'une suite de tenta­
tives d'alliance avec la bourgeoisie ou avec certaines 
de ces fractions (Ben Salah (1), le Mouvement des dé· 
mocrates socialistes ~ MDS) aux dépens de la défen· 
se de l'unité de la classe ouvrière, de son indépen­
dance de classe et de l'élévation de son niveau de 
conscietwe -politique. 

Le PCT, dans cette même ligne, a appelé à 
l'« unité patriotique contre l'intervention étrangère >> 
lors de l'opération de Gafsa et, depuis cette date (26· 
27 janvier 1980), il continue à soutenir sans la moin· 
dre critique politique l'« ouverture >> du gouverne· 
ment du Premier ministre Mzali. Il a apporté son sou· 
tien à la Charte proposée par le PSD. Cette Charte qui 
insiste sur le principe de l'inexistence de la lutte des 
classes, sur la reconnaissance de la Constitution bour· 
geoise ainsi que sur la légitimité de Habib Bourguiba, 
etc. 

Il est difficile de ne voir au travers de ces posi· 
tions que des considérations tactiques. Nous savons 
tous que le PCT a soutenu les tentatives du PSD 
visant à mettre fin à la crise syndicale (depuis la créa· 
tion de la Commission syndicale nationale - CSN -
jusqu'au Congrès de Gafsa) (2). Dans la même logi­
que, le PCT n'a pas bougé le petit doigt lorsque la 
nouvelle direction de l'UGTT a suspendu certaines 
structures syndicales de toutes activités (El Fouladh) 
et a privé des syndicalistes de leurs responsabilités 
(Sfax). 

La politique du PCT au niveau du pays ne vise 
nullement la destruction du régime politique et éco· 
nomique de la bourgeoisie. Elle n'est que la version 
tunisienne de la politique du stalinisme à 1 'échelle in· 
ternationale : la préservation de la coexistence pacifi· 
que au profit de l'impérialisme. 

«MAL AMAL>> 
journal du GMR, numéro 2, 

Tunis, octobre 1981. 

1. Ben Salah, ancie# Premier ministre de 1960 à 1969, 
qui a conduit une expé ·ence manquée de « socialisme à la 
t~nisienne )) , marquée p la coopération forcée et la ré pres· 
SIOn. 

2. Pour une étude plus détaillée des manipulations du 
PSD en vue du Congrè~ de l'UGTT, lire lnprecor, numéro 
102, du 25 mai 1981. . 

OFFRE POUR UN PREMIER ABONNEMENT 

« INPRECOR » prolonge jusQu'au 15 décembre 1981 son offre spéciale 
pour un premier abonnement, qui n'est valable que pour les abonnements par 
pli ouvert et acheminement par voie de surface. 

- 6 mois (12 numéros) . . . . . 90 FF 
- 1 an (25 numéros) . . . . . . . 150 FF 

Nos tarifs passeront à 200 FF à compter du 1er ianvier 1982, pour pallier 
à la forte augmentation des tarifs postaux. 
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COLOMBIE 

Mobilisations ouvrières et 
échéances électorales 

L 'ANNEE 1982 sera celle de l'élection présidentielle en 
Colombie. Déjà, le Parti libéral, actuellement au pouvoir 
avec Julio Cesar Turbay Ayala, a désigné son candidat : 

ce sera l'ancien président de la République Alfonso Lopez Mi­
chelsen. Le Parti conservateur s'apprête à désigner le sien, pro­
bablement Belisario Betancour déjà candidat lors de la précé­
dente élection en juin 1978. 

Dans ce cadre, les organisations menant la lutte armée à la 
campagne ou dans les centres urbains, les Forces armées révo­
lutionnaires de Colombie (F ARC) et le M-19, se sont conver­
ties, à partir d'actions militaires ponctuelles d'une audace 
croissante, en protagonistes importants de la crise. 

Cette apparente continuité au niveau des candidatures ne 
doit pas faire illusion. Les deux grands partis traditionnels de 
la bourgeoisie colombienne traversent une crise profonde. Au 
sein du Parti libéral, le « choix » d'Alfonso Lopez Michelsen a 
encore aggravé les conflits entre clans et cliques ; à tel point 
qu'un personnage aussi influent qu'un autre ancien président 
de la République, Carlos Lieras Restrepo, est virtuellement en­
tré en dissidence. Il a annoncé qu'en aucun cas il ne voterait 
pour Alfonso Lopez Michelsen et menace d'appuyer un éven­
tuel autre candidat issu du libéralisme. 

La tactique à adopter à leur égard -déploiement militaire 
renforcé pour tenter de les écraser ou tentative de dialogue -
est une question d'ores et déjà présente dans les manœuvres 
pré-électorales. Mais il est évident que, sur ce point comme sur 
de nombreux autres, rien ne pourra être fait sans l'accord des 
militaires. 

Ce sont eux qui décideront; c'est d'ailleurs la condition 
même du maintien de la façade démocratique du système. 

Une crise grave affecte l'ensemble de l'économie du pays. 
Ses effets sont dramatiques sur de larges secteurs de la popula­
tion, réduite à la misère la plus extrême. Deux chiffres l'attes­
tent : 700 000 enfants de moins de cinq ans souffrant de mal­
nutrition grave ont été recensés et le taux de mortalité infanti­
le est remonté à 64 pour 1 000 naissances, l'un des plus élevés 
du monde. 

Cette situation n'est qu'une nouvelle illustration de la dé­
composition accélérée du système politique colombien, une 
démocratie bourgeoise formelle, et chaque jour plus formelle~ 

Le mandat de Turbay Ayala s'achève dans un climat de 
débâcle totale. Au nom du « combat pour la survie des institu­
tions démocratiques » il a, en pratique, abandonné une grande 
part de ses prérogatives aux militaires. Ces derniers ont les 
mains entièrement libres pour mener à leur guise la répression 
contre les organisations de gauche, les syndicats, les mouve­
ments de masse et, bien évidemment, les organisations de gué­
rilla. Le « statut de sécurité » actuellement en vigueur leur 
permet de détenir, sans jugement et en toute légalité, à peu 
près n'importe qui. 

On comprend, dans ces conditions, que les manifestations 
quotidiennes de la décomposition du système n'engendrent 
que cynisme et désintérêt. 

Le second « paro ci vico nacional » (grève civique nationale) 
qui s'est déroulé le 21 octobre dernier a révélé - malgré une 
répression massive et brutale -une évidente remontée des mo­
bilisations et de la combativité ouvrière. La question qui est 
posée est de savoir si les travailleurs colombiens pourront faire 
entendre leur voix et défendre eux-mêmes leurs revendications 
lors des prochaines échéances politiques, et y compris lors de 
la campagne présidentielle. 

Jean-Pierre BEAUVAIS nombreuses fédérations indépendantes, 
rarement organisées nationalement. 

La caractéristique essentielle du Au milieu des années 1970, alors que 
mouvement ouvrier colombien est qu'il la crise du système politique bourgeois 
est subordonné à des partis, à des cou- s'accélérait, les luttes ouvrières et popu­
rants et à des personnalités de la bour- laires ont connu un véritable renouveau. · 
geoisie. Privés depuis plusieurs décennies Ce processus a eu son point culminant 
de toute indépendance politique de clas- lors du « paro civico nacional » - en fait 
se, les travailleurs, malgré leurs nombreu- une véritable grève générale -du 14 sep­
ses luttes et mobilisations, ont été le plus tembre 1977. Outre la force de la mobili- · 
souvent relégués au rôle de spectateurs sation, le « paro civico )) a révélé une vo­
impuissants des combinaisons et des lonté généralisée chez les travailleurs d'en 
conflits entre politiciens de la bourgeoi- finir avec la division syndicale et d'avan­
sie. Désarmés idéologiquement et politi- cer vers l'unité. 
quement, ils sont divisés et atomisés au Cela a poussé les centrales syndicales 
plan syndical. Ainsi n'y a-t-il pas moins à regrouper leurs forces afin de mener, 
de quatre centrales syndicales. Ce sont la dans un cadre unitaire, la lutte pour les 
Confédération des travailleurs colombiens revendications économiques et démocra­
(CTC) qui a été autrefois la centrale uni- tiques les plus importantes. Elles ont alo.rs 
que du pays et dont nombre de dirigeants adopté un cahier de revendications corn­
sont proches du Parti libéral ; l'Union des mun, renforcé le Conseil national syndi­
travailleurs de Colombie (UTC), d'inspi- cal (CNS) en tant que structure unitaire 
ration confessionnelle, liée à des secteurs de direction et lancé la perspective, à ter­
de la hiérarchie catholique et au Parti me, d'un second « paro ci vico nacional )) . 
conservateur, et qui revendique actuelle- Une nouvelle étape de l'histoire du 
ment le plus grand nombre d'affiliés ; la mouvement ouvrier colombien semblait 
Confédération syndicale des travailleurs ·· ouverte, d'autant que ces développements 
de Colombie (CSTC), née à la suite de s'articulaient avec la poursuite et même 
l'exclusion de la CTC des militants du l'extension des luttes et des mobilisations. 
Parti communiste colombien (PCC) ; et En 1918, par exemple, c'est par centaines 
enfin la Confédération générale des tra- que se sont comptés les conflits sociaux 
vailleurs (CGT), démocrate-chrétienne. A les plus significatifs. . 
ces quatre centrales, il faut ajouter de Ultérieurement, l'UTC et la CTC, 
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dont les dirigeants sont pourtant le plus 
souvent liés· aux deux grands partis de la 
bourgeoisie, ont lancé une campagne de 
propagande en faveur de la formation 
d'un parti ouvrier basé sur les syndicats. 
Mais ils en sont resté là, ne prenant aucu­
ne mesure concrète allant dans ce sens. 

Quelques syndicats affiliés à l'une ou 
l'autre de ces deux centrales ont néan­
moins adopté une attitude plus consé­
quente : ils ont mis systématiquement en 
avant cette revendication en la liant 
concrètement aux luttes et mobilisations 
en cours. Tel fut, notamment, le cas de 
l'Union des travailleurs de Santander 
(UTRASAN), affiliée à l'UTC, et de la 
Fédération des travailleurs de Cundina­
marca (FETRACUN) affiliée, elle, à la 
CTC. 

Les pas en avant réalisés en direction 
de l'unité syndicale à partir de l'acquis du 
premier « paro civico nacional )) se sont 
évidemment heurtés aux manœuvres des 
politiciens bourgeois et de leurs alliés au 
sein des appareils bureaucratiques syn­
dicaux qui se sont attachés à profiter au 
maximum des conditions rendues chaque 
fois plus difficiles pour le combat des tra­
vailleurs. Crise économique, intransigean­
ce patronale et surtout accentuation de la 
politique répressive du gouvernement ont, 
en se combinant, conduit le mouvement 
ouvrier à des reculs partiels. 



C'est dans ce contexte que, par 
exemple, la direction de la CGT, bafouant 
l'exigence exprimée par de nombreux 
militants de base de voir enfin convoqué 
un second « paro civico », renouait, au 
cours des premiers mois de 1981, avec les 
aspects les plus réactionnaires de sa tradi­
tion démocrate-chrétienne. Elle se liait à 
un secteur droitier ayant rompu avec 
l'UTC (l'Union des travailleurs de Cundi­
namarca- UTRACUN), appuyait la Jun­
te militaire et démocrate-chrétienne du 
Salvador et rompait pratiquement l'unité 
syndicale. Ses manœuvres ultérieures avec 
le gouvernement, dans le cadre ~'un pré­
tendu dialogue entre patrons et ouvriers, 
l'ont rejetée à l'extrême droite du mouve­
ment syndical. 

Les 28, 29 et 30 août derniers était 
organisé un Forum syndical national. Ce 
rassemblement unitaire de syndicalistes 
venus de tout le pays devait débattre, no­
tamment, de la convocation du second 
« paro ci vico >>. C'est dans le cadre de la 
préparation de ce Forum, et parce qu'elle 
craignait qu'il ne soit un facteur de relance · 
des pressions unitaires, que l'UTC a com­
mencé à prendre ses distances avec le 
Conseil national syndical (CNS) et à ré­
pondre, elle aussi, de plus en plus posi­
tivement aux appels démagogiques à la 
« concertation >> lancés avec une insistan­
ce accrue par le patronat et le gouverne­
ment. 

Le Forum réalisé, l'appel au second 
« paro civico >> lancé, ce sera au tour de la 
direction de la CTC de s'engager dans la 
voie de la division et de la trahison. Elle 
renoncera, face aux pressions gouverne­
mentales, à appeler à la grève générale. 

Malgré le retour aux vieilles divisions, 
ce Forum syndical national a été un évé­
nement de toute première importance . En 
particulier, le syndicalisme dit « indépen­
dant>> s'y est manifesté comme une force 
combative et de poids croissant. Jusqu 'a­
lors opposé au combat pour l'unité syndi­
cale, défenseur de revendications souvent 
maximalistes et ultra-radicales, il a connu 
dans la dernière période une profonde 
mutation. En fait, il s'est libéré de son 
problème essentiel : l'influence qu'y 
exerçait de longue date le MOIR (Mou­
vement ouvrier indépendant révolution­
naire), la principale organisation maoïste 
colombienne. Cette dernière, se faisant 
plus que jamais le porte-parole empressé 
des positions de la bureaucratie chinoise, 
épousant ses virages et ses retournements, 
a connu une importante scission qui l'a 
beaucoup affaiblie. Et l'organisation née 
de cette scission, le Parti du travail de Co­
lombie (PTC), a des positions générale­
ment beaucoup plus avancées que celles 
du MOIR. 

Rappelons que ce syndicalisme « in­
dépendant >> inclut les 200 000 ensei­
gnants de la Fédération colombienne des 
éducateurs (FECODE) et les 5 000 tra­
vailleurs du pétrole regroupés dans le syn­
dicat ECOPETROL dont le rôle a été im­
portant pour impulser l'appel au second 
« paro ci vico >>. 

Confronté à cet appel au second 
« paro civico nacional >> pour le 21 octo­
bre, le président Turbay Ayala a multiplié 

les manœuvres. Il a cherché à approfondir 
la division syndicale et à démobiliser les 
travailleurs en invitant, le 10 octobre, or­
ganisations patronales et syndicats à orga­
niser des commissions de travail et de 
concertation «afin d'étudier les problè­
mes du pays >>. Mais ni la CSTC ni le syn­
dicalisme « indépendant >>, qui appelaient 
à la grève générale, ne se sont laissés sé­
duire par ces chants de sirène. 

Le gouvernement a alors recouru à 
son arme traditionnelle : la répression. 
2 500 personnes ont été arrêtées préventi­
vement dans tout le pays, en majorité des 
dirigeants et militants syndicaux et de 
partis de gauche (cf. Inprecor, numéro 
112 du 9 novembre 1981). Les villes ont 
été placées sous contrôle militaire et qua­
drillées par la troupe, tandis que les uni­
versités étaient fermées. Avec la complici­
té active des massmedia, un climat de pa­
nique a volontairement été créé : on a mê­
me parlé d'actions spectaculaires plani­
fiées par la guérilla et devant se dérouler 
le jour de la grève. 

Un décret gouvernemental a été pro­
mulgué en toute hâte : il prévoyait de 
lourdes peines pour toute personne appe­
lant ou incitant à l'arrêt du travail et au­
torisait le licenciement sur le champ de 
tous ceux qui ne se présenteraient pas à 
leur travail le jour du « paro >> . En outre, 
tout syndicat appelant à la grève était me­
nacé d'être déclaré hors-la-loi. 

Malgré tout, la grève générale a eu 
lieu. Dans tout le pays, les transports ont 
été à peu près totalement paralysés. Les 
activités commerciales ont été réduites de 
50 %, tandis que 30 % environ des usines 
et ateliers étaient totalement arrêtés. Ce 
fut une journée au cours de laquelle s'est 
exprimé un rejet massif du gouvernement 
Turbay Ayala et de sa politique. Même 
dans les entreprises où les travailleurs 
étaient présents, de peur d'être licenciés, 
l'activité a souvent été perturbée, voire 
même significativement réduite. Les 
exemples sont nombreux. 

Les affrontements avec la police ont 
été fréquents. Ils ont souvent été le fait 
d'étudiants mobilisés, comme à Medellin 
et à Baranquilla, où deux d'entre eux ont 
été tués. Dans ces conditions, et quoi 
qu'en disent les communiqués officiels, 
cette journée de « paro >> a été un succès 
pour le mouvement ouvrier colombien. 
Ses répercussions n'ont pas fini de se faire 
sentir. 

NOUVELLE SITUATION AU SEIN 
DU MOUVEMENT SYNDICAL 

Il est apparu clairement, et aux yeux 
de tous, que Turbay Ayala et son gouver­
nement avaient perdu tout appui signifi­
catif dans la population. La puissance du 
mouvement revendicatif et de la grève, 
malgré une répression des plus brutales, a 
redonné confiance aux secteurs les plus 
combatifs du mouvement ouvrier. Enfin, 
de nombreux syndicats affiliés à l'UTC et 
à la CTC, en premier lieu l'UTRASAN et 
la FETRACUN, ont joué un rôle impor­
tant dans la mobilisation, refusant de s'en 
tenir aux prises de position hostiles au 
« paro >> de leurs centrales respectives. De 

fait, le 21 octobre a grandement contri­
bué à cristalliser une nouvelle situation 
dans le syndicalisme colombien. Celui-ci 
compte maintenant deux pôles bien défi­
nis. D'un côté, les appareils de la CTC, de 
l'UTC et de la CGT, s'appuyant sur des 
secteurs qui leur restent directement sou­
mis, organisent ouvertement la trahison et 
se montrent disposés à se vendre à la 
bourgeoisie chaque fois que l'occasion se 
présente. De l'autre, un mouvement mas­
sif incluant des fédérations ayant rompu 
dans la pratique avec ces centrales lors de 
ce second « paro >>, les militants de la 
CSTC et du syndicalisme « indépen­
dant >> : un mouvement qui a fait la preu­
ve de sa volonté et de sa capacité à s'af­
fronter au gouvernement malgré la répres­
sion des militaires et les menaces de licen­
ciements massifs. 

Le 21 octobre a été le révélateur de 
deux phénomènes essentiels au sein du 
mouvement ouvrier : 

- En premier lieu, une évidente re­
montée de la combativité et de la mobili­
sation de nombreux secteurs, par-delà les 
inégalités régionales et sectorielles. Ce qui 
signifie que le mouvement ouvrier organi­
sé est en train de réoccuper la place cen­
trale dans la lutte contre le gouvernement 
et le régime ; place occupée ces dernières 
années par les organisations menant des 
actions armées dans les campagnes com­
me dans les centres urbains. 

- En second lieu, la perspective de 
voir émerger de nouvelles directions du 
mouvement de masse est, dans ce contex­
te, plus concrète que jamais. 

Dans ces conditions, tous les obsta­
cles doivent être levés pour que cette nou­
velle force qu'est en train d'acquérir le 
mouvement ouvrier colombien puisse réel­
lement et directement s'exprimer lors de 
la campagne électorale de 1982. Tout 
doit être fait pour qu'elle ne soit pas ré­
duite au silence et ignorée comme lors des 
précédentes élections. Telle est la préoc­
cupation centrale de nos camarades du 
Parti socialiste révolutionnaire (PSR), la 
section colombienne de la IVe Internatio­
nale, face à cette échéance. 

La possibilité d'une candidature pré­
sidentielle qui défendrait les revendica­
tions avancées par les travailleurs lors du 
« paro civico >>, exigerait le rétablisse­
ment des libertés démocratiques et la libé­
ration des milliers de prisonniers politi­
ques, d'une candidature indépendante 
des appareils politiques de la bourgeoisie 
et opposée aux politiciens usés de cor­
rompus que seront les candidats libéraux 
et conservateurs, serait d'une grande 
signification et serait susceptible de ren­
contrer un large écho. Elle contribuerait à 
accélérer l'actuelle remontée de la comba­
tivité et de la mobilisation. Elle serait un 
important pas en avant dans la réalisation 
de cette tâche historique trop longtemps 
différée : la conquête par les travailleurs 
colombiens de leur indépendance politi­
que de classe. • 

Jean-Pierre BEAUVAIS 
27 novembre 1981. 
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RESOLUTION DU SU DE LA IVe INTERNATIONALE 

Le combat contre la 
remilitarisation de l'impérialisme, 

pour la paix et le socialisme 
La campagne de réarmement de l'im­

périalisme à l'initiative de Washington a 
pris depuis l'élection de Ronald Reagan 
des proportions gigantesques. Elle se com­
bine avec une offensive générale d'austéri­
té du capital contre les travailleurs. Ce 
sont les réponses que l'impérialisme nord­
américain et ses alliés nippon et surtout 
ouest-européens entendent apporter à la 
crise du capitalisme et à la poursuite de 
processus révolutionnaires, avant tout 
dans les pays semi-coloniaux. 

A la faveur d'un renforcement, d'une 
réorganisation et du redéploiement de ses 
moyens militaires, l'impérialisme prétend 
stopper l'effritement de ses positions, 
lancer de nouvelles attaques contre les 
travailleurs et préparer, à plus longue 
échéance, une reconquête des parties du 
monde qu'il a perdues. Dans ce cadre, la 
citadelle impérialiste nord-américaine 
joue le rôle principal. C'est à son initiati­
ve que la course aux armements a été re­
lancée sur des bases élargies dès 1978-
1979, sous la présidence de Jimmy Car­
ter, pour atteindre un premier temps fort 
avec les décisions de l'OTAN (Organisa­
tion du Traité de l'Atlantique-Nord) du 12 
décembre 1979 qui visent au déploiement 
des fusées Pershing de la seconde généra­
tion et des missiles de croisière (Cruise 
Missile). La décision de Ronald Reagan de 
produire en série la bombe à neutrons 
marque une nouvelle et très grave accélé­
ration des préparatifs de guerre impéria­
liste. Sans sous-estimer l'importance du 
redéploiement des moyens militaires 
conventionnels, c'est sans aucun doute 
l'accumulation de stocks d'armes nucléai­
res nouvelles qui représente le danger 
principal. 

Après avoir déployé une intense acti­
vité de propagande sur la prétendue supé­
riorité du potentiel militaire soviétique, 
en particulier dans le domaine de l'arsenal 
nucléaire à moyenne portée (SS 20, ... ), 
Washington a ajusté son discours militaire 
à ses visées bellicistes, d'abord par l'adop­
tion d'une stratégie anti-forces qui vise à 
détruire le potentiel militaire et économi­
que de l'adversaire par opposition à une 
stratégie anti-cités de destruction des 
centres urbains ; puis par la substitution 
du concept de recherche d'une «marge 
de sécurité » à celui de la recherche d'une 
«parité approximative » qui avait cours 
sous Richard Nixon et Jimmy Carter. 

Face à l'éventualité d'une guerre nu­
cléaire qui, selon toute probabilité, dé­
boucherait sur un holocauste général, le 
but stratégique du mouvement ouvrier 
mondial ne peut être une victoire 
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conjoncturelle dans une guerre atomique. 
Pour constuire le communisme, l'humani­
té doit exister. Le but doit donc être 
d'empêcher une guerre nucléaire. Une telle 
guerre n'est pas inévitable. Mais il se­
rait illusoire d'attendre une solution de 
désarmement véritable d'un cadre négocié 
car, aussi longtemps que le capitalisme se 
survit, les risques de guerre demeurent. Le 
terme réaliste de l'alternative est de désar­
mer l'impérialisme en le renversant dans 
ses bastions principaux. En dernière ana­
lyse, seule la victoire du prolétariat amé­
ricain, peut délivrer définitivement l'hu­
manité du cauchemar de l'annihilation 
nucléaire. 

C'est la solution révolutionnaire que 
la IVe Internationale a toujours opposée 
aux illusions utopiques de la« coexistence 
pacifique » et de la « victoire » dans une 
guerre nucléaire mondiale. C'est pourquoi 
elle attache une importance particulière 
aux luttes de masse anti-guerre qui se ré­
pandent dans l'ensemble de l'Europe ca­
pitaliste, en Amérique du Nord et au Ja­
pon. Ces mobilisations sont d'autant plus 
décisives que tout indique que nous ne 
nous trouvons pas dans la phase finale qui 
précéderait l'éclatement d'une troisième 
guerre mondiale. Les principales précon­
ditions politiques et sociales pour déclen­
cher un cataclysme de cette ampleur 
n'existent pas. Le prolétariat occidental 
n'a pas subi de défaite décisive. Les 
masses laborieuses de ces pays ne sont ni 
démoralisées ni incapables d'agir. Elles ne 
toléreraient pas une entreprise démentiel­
le de suicide nucléaire collectif de la part 
de leurs classes possédantes. 

Ceux qui parlent de l'inévitabilité, ou 
même de l'imminence de la troisième 
guerre mondiale sous-estiment avec légè­
reté ce qui est en jeu pour l'humanité 
tout entière et considèrent de manière 
non moins irresponsable qu'une bataille 
vitale pour le prolétariat mondial a déjà 
été perdue, avant même que la lutte ne 
soit réellement engagée. Le but que la IVe 
Internationale poursuit en participant au 
mouvement anti-guerre et en le stimulant, 
c'est d'accroître la conscience anti-impé­
rialiste et anticapitaliste des masses, leur 
capacité de mobilisation de plus en plus 
ample, et de remporter de premières 
victoires, afin de faciliter un assaut 
général victorieux contre le pouvoir 
d'Etat de la bourgeoisie. Seul le désar­
mement du capital et le renversement de 
son pouvoir d'Etat mettront fin une fois 
pour toutes aux menaces de guerre. 

Le cours nouveau de la politique 
américaine, qui s'affirme sans détour de-

puis l'élection de Ronald Reagan, témoi­
gne de la volonté des dirigeants US de ré­
tablir la principale puissance impérialiste 
dans sa supériorité politique, militaire et 
économique. Cette volonté politique am­
plifie la tendance à la militarisation crois­
sante de l'économie capitaliste en crise, 
caractérisée par le détournement de la re­
cherche à des fins militaires, par une 
croissance sans précédent des budgets de 
guerre et par une extension considérable 
des transactions commerciales concernant 
les matériels militaires. Certains courants 
neutralistes, tout en comprenant cette 
tendance de l'économie capitaliste à se 
transformer en un gigantesque complexe 
militaro-industriel, sous-estiment la vo­
lonté politique qui lui est concomitante, 
et ce faisant ne saisissent que partielle­
ment le sens de l'effort de remilitarisation 
du capital. Il s'agit en vérité d 'une 
réorientation globale de l'impérialisme US 
et de ses alliés pour faire face aux déve­
loppements de la crise économique, de la 
lutte anti-impérialiste et de la lutte des 
classes, réorientation qui tend à rompre 
avec la période de paralysie partielle 
(1975-1979) à l'échelle internationale des 
Etats-Unis, mal remis du « syndrome viet­
namien>>. 

Les centres dirigeants de Washington, 
instruits par les répercussions du renverse­
ment insurrectionnel des dictatures du 
chah au Moyen-Orient et de Somoza en 
Amérique centrale, font un constat d'é­
vidence : toute poussée révolutionnaire, y 
compris de la révolution coloniale, me­
nace directement leurs « intérêts vitaux >>. 
Il en résulte une « globalisation >> de la 
défense des intérêts impérialistes qui fonde 
le cours interventionniste qu'entend de 
nouveau suivre Washington. C'est en fonc­
tion de cet objectif que le dispositif mili­
taire US est en train d'être réorganisé 
pour assumer des interventions armées de 
toutes dimensions, de toutes formes et 
dans n'importe quel point du globe. Dans 
ce cadre, s'affirme la perspective de l'usa­
ge éventuel du feu nucléaire qui explique 
la décision de production en série de la 
bombe à neutrons, qui n'est pas une arme 
nouvelle, mais qui n'avait jamais été dé­
ployée parce que son emploi n'entrait pas 
dans les scénarios des états-majors de la 
contre-révolution. 

Aujourd'hui, il en va tout autrement 
avec le contenu concret que les stratèges 
de l'OTAN apportent à la doctrine de la 
« réponse flexible >>, fondée sur la volonté 
d'adapter les ripostes possibles à tous les 
types de menaces pouvant se produire. Ils 
envisagent en effet dans ce cadre ce qu'ils 



appellent une escalade aussi bien « ver­
ticale » qu'« horizontale ». Par escalade 
« verticale >>, ils désignent leur volonté de 
rajouter un barreau de plus à l'échelle de 
l'escalade de la terreur, celui de l'utilisa­
tion de la bombe à neutrons par exemple, 
qui tend à réduire la différence qualitati­
ve du passage de l'arsenal classique au feu 
nucléaire tactique (réduction des destruc­
tions matérielles provoquées par la bom­
be, mais non des morts humaines). Par es­
calade « horizon tale », ils envisagent de 
déplacer la zone d'un conflit limité vers 
d'autres, fondant par avance une politi­
que terroriste de représailles. Ils cher­
chent ainsi à éviter l'engrenage quasi 
automatique de « la montée aux extrê­
mes >> (l'usage de l'arsenal nucléaire 
stratégique intercontinental), tout en 
rendant possible le recours à l'arsenal 
nucléaire à courte et moyenne portée. 

Les charges neutroniques, produit 
d'une miniaturisation croissante des 
munitions nucléaires, couplées aux inno­
vations technologiques en ce qui concerne 
les vecteurs (pénétration, précision sur 
l'objectif, durcissement et guidage indé­
pendant des têtes multiples d'une même 
ogive), toutes choses qui caractérisent la 
nouvelle génération des systèmes d'armes 
nucléaires, contribuent à actualiser dange­
reusement l'usage possible de l'atome à 
des fins de « maintien de l'ordre impéria­
liste >> . 

APRES LES ACCORDS SALT, 
UNE CONFRONTATION PLUS 

DIRECTE AVEC L'URSS 

Ce tournant de la politique américai­
ne affecte tout autant les relations Est­
Ouest dans leur globalité, que les rapports 
inter-impérialistes et la manière dont l'im­
périalisme réagit aux développements de 
la révolution coloniale. 

La décennie précédente avait été 
marquée, en ce qui concerne les rapports 
Est-Ouest, par le processus des SALT 
(Strategie Arms Limitation Talks), né­
gociations portant sur la limitation des 
armes nucléaires stratégiques. Inauguré en 
1968, ce processus s'est poursuivi jusqu'à 
la signature en 1979 du second accord 
(SALT II) que le Sénat américain devait 
refuser de ratifier. Les SALT n'ont d'au­
cune manière représenté un progrès dans 
la voie du désarmement. Les plafonds as­
tronomiques fixés à chaque étape, loin de 
freiner la course aux armements, l'ont de 
fait relancée, moins d'un point de vue 
quantitatif, il est vrai, que d'un point de 
vue qualitatif, où excelle l'impérialisme 
américain compte tenu de son avance 
technologique. 

Aussi bien l'impérialisme que la bu­
reaucratie soviétique ont en effet besoin 
périodiquement d'un certan degré de 
contrôle sur l'escalade de la c<;mrse aux 
armements, puisque celle-ci impose des 
charges de plus en plus lourdes à l'écono­
mie, surtout à celle de l'Union soviétique 
qui est encore substantiellement plus fai­
ble que la puissance productive du capi­
talisme américain. 

C'est en ce sens que les SALT ont re­
présenté un facteur négatif à la veille de 

l'actuelle campagne de réarmement de 
l'impérialisme. Ils ont à la fois permis à 
Washington d'orienter à sa guise le déve­
loppement d'armes de plus en plus sophis­
tiquées tout en répandant l'illusion parmi 
les masses qu'une paix durable pouvait 
résulter d'un accord entre les deux prin­
cipales puissances nucléaires, garanti par 
l'«< équilibre de la terreur >> et une << con­
frontation pacifique >> dans la course aux 
armements. 

L'impérialisme US a inscrit sa politi­
que vis-à-vis de Moscou dans ce cadre, 
parce qu'il juge que la défense commune 
d'un statu quo mondial est conforme à la 
défense de ses intérêts essentiels. Mais, 
constatant l'impossibilité d'endiguer de 
nouveaux développements révolutionnai­
res à la faveur des seules relations de bloc 
à bloc, et optant pour une stratégie glo­
bale de contre-offensive, il cherche à sub­
ordonner la poursuite des négociations bi­
latérales à son effort de réarmement. 

Il s'est dès lors engagé dans la perspec­
tive d'une confrontation plus directe avec 
l'URSS, visant à lui faire payer un prix 
économique exorbitant pour la course­
poursuite qu'elle a engagée en matière de 
programme militaire. En outre, Washing­
ton entend couvrir par avance ses agisse­
ments contre-révolutionnaires par le re­
tour à un certain climat de guerre froide, 
qui est censé lui permettre d'accomplir ses 
crimes au moindre coût politique et so­
cial dans les métropoles impérialistes. 

Néanmoins, l'ouverture de négocia­
tions entre Moscou et Washington pour 
un «< contrôle >> de la course aux arme­
ments nucléaires reste toujours possible. 

La bureaucratie est toujours demande­
resse. L'impérialisme, en fonction d'inté­
rêts conjoncturels, ne serait-ce que par 
souci de ménager ses alliés, peut en accep­
ter le principe. Il est cependant probable 
que ce ne sera pas un élément détermi­
nant de la politique américaine à l'égard 
de Moscou dans la toute prochaine pério­
de. 

Les programmes en cours de réalisa­
tion ou d'étude en ce qui concerne l'arse­
nal nucléaire intercontinental (nouveau 
bombardier stratégique ; MX basés au sol 
ou aéroportés; Trident-II pour l'arme­
ment des sous-marins, etc.) n'en seront 
pas affectés. Ces programmes, qui repré­
sentent le moteur principal de la course 
aux armements par les investissements 
lourds qu'ils mobilisent, vont encore ac­
centuer la supériorité du potentiel militai-

re US dans le secteur des armements stra­
tégiques. 

La décision prise par l'OTAN en 
1979 d'implanter d'ici 1983 en Europe 
108 fusées Pershing-II et 464 missiles de 
croisière n'engage pas la perspective d'un 
désengagement direct ou indirect de l'im­
périalisme US d'Europe. Cette dernière 
est trop vitale pour l'impérialisme US 
pour qu'il s'en dégage directement. L'hy­
pothèse d'une guerre nucléaire sur le théâ­
tre européen, sans recours de part et d'au­
tre aux arsenaux stratégiques, est trop il­
lusoire pour qu'il envisage un désengage­
ment même indirect. Enfin, l'impérialis­
me US ne pourrait pas mener une guerre 
nucléaire limitée à l'Europe, en espérant 
raisonnablement que son territoire reste­
rait en dehors du champ de bataille pour 
la raison qu'il serait protégé par un arse­
nal intercontinental dont la mise en 
œuvre serait synonyme d'holocauste géné­
ral. Il faut en conclure que ceux qui tien­
nent de pareils discours agissent pour 
d'autres motifs que ceux qu'ils invoquent. 

Pour les uns, il s'agit avant tout de 
faire pression sur les bourgeoisies euro­
péennes pour qu'elles participent de ma­
nière plus importante au réarmement dé­
crété par Washington. Pour d'autres, il 
s'agit de justifier leur désir de voir naître 
une Europe impérialiste « indépendan­
te >>, dotée des moyens nucléaires ou 
conventionnels de sa défense. Dans les 
deux cas, la conséquence directe de ces 
discours est le renforcement du potentiel 
militaire des armées bourgeoises. 

En vérité, l'impérialisme améric~n, 
par la combinaison entre son arsenal-Stra­
tégique central et son arsenal de théâtre 
européen qui résulterait de l'implantation 
des armes à moyenne portée, ne poursuit 
pas l'objectif d'une guerre nucléaire limi­
tée à l'Europe. 

Sa politique dans cette affaire prend 
racine dans la logique propre au dévelop­
pement d'une économie capitaliste d'ar­
mement qui doit rentabiliser ses innova­
tins technologiques. A ce stade, il y a un 
rapport étroit entre les divers program­
mes, qu'ils s'appliquent à l'arsenal inter­
continental ou à l'arsenal de théâtre euro­
péen. Les objectifs que poursuivent les di­
rigeants américains avec la décision de dé­
ploiement de ces armes n'en sont que plus 
évidents: 

a) Dans le cadre de ses rapports Est­
Ouest, Washington escompte renforcer la 
« sanctuarisation >> de son territoire en 
misant de manière réaliste sur l'impossi­
bilité pour l'économie soviétique de sui­
vre la course aux armements dans tous les 
domaines (armes stratégiques, tactiques 
et euro-stratégiques, classiques, etc.). 
L'impérialisme ne peut que tirer avantage 
d'une supériorité indiscutable dans les 
secteurs essentiels pour obtenir des 
concessions politiques substantielles de la 
part de la bureaucratie. 

b) Dans le cadre des rapports inter­
impérialistes, l'installation des euromissi­
les ne peut qu'accentuer encore la dépen­
dance politique des bourgeoisies euro­
péennes par rapport à Washington. Celles-
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ci, à l'exception de la France - et, dans 
une moindre mesure, de la RF A -, sont 
en situation de client obligé des Etats­
Unis sur le plan du matériel militaire. El­
les paieront une bonne partie de la note 
de frais de ces nouvelles armes dont la 
mise en œuvre restera à l'entière discré­
tion des USA. C'est donc aussi un bon 
moyen pour l'impérialisme américain de 
renforcer son leadership militaire aux 
moindres frais. 

Sur ces bases, il faut s'attendre à une 
nouvelle et plus vigoureuse offensive de 
Washington auprès des bourgeoisies eu­
ropéennes pour qu'elles respectent leurs 
engagements de 1977, renouvelés en 
1979, d'augmenter d'au moins 3% par an 
leurs dépenses militaires. 

De nouvelles contradictions inter­
impérialistes apparaissent au sein de l'Al­
liance contre-révolutionnaire de l'Atlan­
tique-Nord, malgré les succès que consti­
tuent pour l'impérialisme le retour effec­
tif de la Grèce et l'entrée probable de 
l'Espagne dans l'OTAN. Ces contradic­
tions résultent de la combinaison de plu­
sieurs facteurs : la place centrale de 
l'OTAN en tant que bloc militaire pour 
tout ce qui concerne directement les rap­
ports Est-Ouest ; la volonté de Washing­
ton de mener parallèlement à l'OTAN des 
actions unilatérales en fonction de la pla­
ce dominante qu'elle y occupe. Le niveau 
différent des luttes de classes atteint de 
part et d'autre de l'Atlantique n'autorise 
pas l'homogénéisation des politiques mili­
taires des différentes puissances impéria­
listes, quelles que soient les intentions 
proclamées, comme l'illustre la question 
des budgets. 

Les préparatifs de guerre impérialiste 
ne se réduisent pas à la politique de Ro­
nald Reagan. Les gouvernements de l'Eu­
rope capitaliste y prennent toute leur 
part. 

Dans le domaine des arsenaux nu­
cléaires, la France, déjà détentrice d'une 
force de frappe stratégique et tactique, et 
qui envisage de se doter de l'arme neutro­
nique, occupe une place de premier choix 
dans la campagne actuelle de réarmement. 
La Grande-Bretagne renforce également 
son arsenal nucléaire. 

En ce qui concerne les moyens classi­
ques, Paris et Bonn disposent de moyens 
considérables, y compris d'intervention 
extérieure au théâtre européen, dans le 
golfe Persique, en Méditerranée ou en 
Afrique, moyens qui se développent rapi­
dement. 

Enfin, leur place respective dans le 
palmarès des exportateurs de matériel mi­
litaire témoigne d'une militarisation crois­
sante de leurs économies, qui atteint pour 
la France un point d'hypertrophie excep­
tionnel, si l'on considère son secteur de 
production d'armement en comparaison 
avec le reste de son potentiel économique 
et industriel. L'élection de François Mit­
terrand ne modifiera pas cette tendance ; 
elle peut même, sous certaines conditions, 
l'amplifier encore. 

Dans la mesure où son changement 
de cours est la conséquence directe des 
défaites qui lui ont été infligées par la 
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poussée de la révolution coloniale- prin­
cipalement au Moyen-Orient avec la perte 
du bastion iranien et en Amérique centra­
le avec la chute de Somoza-, l'impérialis­
me nord-américain a disposé ses forces 
pour endiguer de nouveaux progrès révo­
lutionnaires dans ces secteurs. Cela a d'a­
bord été la mise en place de la force d'in­
tervention extérieure dès 1979, sous la 
présidence de Jimmy Carter. C'est ce qui 
motive les décisions de Ronald Reagan de 
réorganiser l'état-major de cette force, 
pour l'élever au rang d'un des quatre 
grands commandements du dispositif mi­
litaire US. C'est ce qui justifie également 
la mise en route d'un programme d'équi­
pement naval qui doit porter la marine de 
guerre US de quelque 450 unités à 600 
navires de combat. 

DANS LE GOLFE, 
EN AMERIQUE CENTRALE 

ET PAR TOUT AILLEURS 

La combinaison de ces éléments 
- force d'intervention à déploiement ra­
pide et supériorité navale - indique que 
l'impérialisme a tiré les leçons de ses ré­
cents échecs. Tout en armant massive­
ment une série de régimes dictatoriaux 
comme relais de sa domination aux 
quatre coins du monde, il sait que ces ré­
gimes ne lui offrent pas de garanties suffi­
santes pour une intervention contre-révo­
lutionnaire d'une certaine ampleur et 
d'une certaine durée. C'est pourquoi Wa­
shington se dote de la panoplie la plus lar­
ge possible de moyens conventionnels 
destinés au maintien de l'ordre impérialis­
te. Non seulement l'impérialisme US ne 
laissera pas s'étendre de nouvelles révolu­
tions sans ripostes militaires, mais il s'ef­
forcera d'intervenir directement et mas­
sivement parce qu'il n'a pas confiance 
en ses gendarmes auxiliaires. C'est ce qui 
ressort clairement du redéploiement de 
son dispositif militaire pour quadriller le 
globe du plus grand nombre possible de 
points d'appui navals et terrestres. 

Il serait pourtant dangereux de ne 
considérer que les armes classiques en vue 
d'une intervention contre-révolutionnaire 
de l'impérialisme dans telle ou telle région 
du globe face à de nouveaux développe-

ments de la révolution coloniale. En effet, 
l'arme neutronique, de par ses caractéris­
tiques qui permettent une maîtrise relati­
ve dans le temps et dans l'espace du feu 
nucléaire, pourrait être utilisée à des fins 
de lutte contre la << subversion ». C'est-à­
dire contre des masses insurgées. Certes 
non dans le premier temps d'une interven­
tion où les moyens classiques sont géné­
ralement plus appropriés, mais l'exclure a 
priori serait sous-estimer le cynisme crimi­
nel de Washington. C'est au nom de l'ar­
gument du moindre coût que l'impérialis­
me US a justifié les bombardements ato­
miques de 1945. Il ne raisonne pas diffé­
remment aujourd'hui, et ce d'autant que 
la bombe « N » lui offre des possibilités 
nouvelles. Washington peut également 
compter sur le relais des impérialismes eu­
ropéens, voire japonais, dans les années à 
venir, pour appuyer son effort en vue du 
maintien de l'ordre impérialiste, notam­
ment en Afrique où la France dispose de 
fortes positions. Washington s'apr-uiera 
aussi sur un certain nombre de pays de la 
« périphérie » qui se sont dotés de 
moyens militaires considérables et d'une 
industrie d'armement déjà significative. 
C'est le cas en particulier d'Israël, du Bré­
sil, de l'Argentine et de l'Afrique du Sud. 

Dans ce cadre, la région du Golfe et 
du Moyen-Orient, parce qu'elle est décisi­
ve pour l'approvisionnement en produits 
pétroliers de toute l'économie capitaliste, 
a vu se mettre en place un quadrillage mi­
litaire systématique permanent, où les 
impérialistes américains sont relayés prin­
cipalement par les impérialistes français 
et britanniques, secondairement par les 
impérialistes allemands et japonais. 

S'il en est ainsi, c'est que les états­
majors impérialistes ont tiré comme leçon 
de la chute des Pahlavi à Téhéran que 
l'hypothèse d'un «saut», forcément li­
mité dans son ampleur, sur les champs pé­
trolifères du Moyen-Orient ne serait pas 
suffisant pour endiguer des développe­
ments révolutionnaires dans la région. 
C'est l'hypothèse du « saut » qui fondait 
en 1979 la mise en place des forces d'in­
tervention à déploiement rapide tant 
américaines que françaises. Depuis, l'im­
périalisme a complété son dispositif pré­
ventif, notamment par le stationnement 



permanent d'une bonne partie des flottes 
de guerre occidentales dans l'océan In­
dien à proximité du Golfe. Dans le même 
temps, l'aide au surarmement des pays 
vassaux de l'impérialisme dans la région 
s'est accélérée dans des proportions très 
considérables, comme en témoigne le cas 
très significatif de l'Arabie Saoudite à qui 
Ronald Reagan livre plusieurs A WACKS, 
tandis que la France la dote de moyens 
conventionnels terrestres et maritimes 
importants. Dans cette région, outre 
l'Arabie Saoudite, l'impérialisme dispose 
de ses principales places fortes avec l'E­
gypte et Israël. Par ailleurs, les fusées sta­
tionnées en Sicile font de cette île médi­
terranéenne une véritable place-forte 
contre la révolution arabe. 

En Extrême-Orient, le dispositif 
contre-révolutionnaire s'appuie sur trois 
pôles : le Japon qui s'est engagé à son 
tour dans un considérable programme 
d'armement; les Philippines, notamment 
avec les bases américaines de Subie et de 
Clark ; la Corée du Sud. 

En Afrique, au rôle spécifique dévolu 
à l'Afrique du Sud s'ajoute une présence 
significative des forces impérialistes dans 
de nombreux Etats, sur la base d'accords 
de coopération et d'aide militaire conclus 
principalement au bénéfice de Paris, Lon­
dres et Washington. 

En Amérique centrale, le Salvador a 
le triste privilège d'être pour l'instant le 
point principal où se dessine la contre-of­
fensive de l'impérialisme avec l'interven­
tion directe de Washington. 

L'IMPASSE DE LA POLITIQUE 
DE LA BUREAUCRATIE 

La campagne de remilitarisation de 
l'impérialisme ne peut être combattue 
sans prendre en compte les caractéristi­
ques essentielles de la politique militaire 
de la bureaucratie du Kremlin, dans la 
mesure où les dirigeants impérialistes 
justifient leur politique auprès des masses 
par l'existence d'une prétendue menace 
soviétique qui résulterait de la supériorité 
de son potentiel militaire. 

La politique militaire de la bureau­
cratie n'est que l'un des aspects -même 
s'il est essentiel - de sa politique interna­
tionale. De par sa nature sociale conserva­
trice, elle entend éviter à la fois toute 
rupture brutale des grands équilibres 
mondiaux et toute menace intérieure 
contre la dictature bureaucratique qui sa­
peraient les bases de son pouvoir. Ce sont 
ces deux préoccupations qui déterminent 
fontamentalement sa politique de défen­
se. Dans cette mesure, il faut juger cette 
politique à ses conséquences pratiques, en 
fonction des développements concrets 
de la situation. Pour les marxistes révolu­
tionnaires qui n'ont jamais transigé sur la 
défense inconditionnelle des fondements 
sociaux des Etats ouvriers, y compris dé­
genérés, tout en menant une lutte sans 
merci pour le renversement révolutionnai­
re de la bureaucratie, la question qui se 
pose est la suivante : est-ce que telle ou 
telle action de Moscou est nécessaire du 
point de vue de la défense de l'URSS et 
des autres Etats ouvriers contre l'impéria-

lisme ? Quels sont ses effets sur la révolu­
tion mondiale dont le développement 
peut seul garantir à long terme l'existence 
des Etats ouvriers ? 

Lorsque l'URSS s'est dotée en 1949 
de moyens nucléaires, notre position a été 
de défendre son droit à une politique 
d'auto-défense face à la menace que re­
présentait la possession d'un arsenal ato­
mique par le seul impérialisme américain. 
Nous avons de la même manière reconnu 
ce droit à l'Etat ouvrier chinois en 1964. 

D'un point de vue révolutionnaire, 
ces moyens d'auto-défense nucléaires 
étaient nécessaires pour dissuader l'impé­
rialisme américain d'agresser à court 
terme avec des moyens correspondants les 
territoires d'où les capitalistes avaient été 
expulsés. Il faut réaffirmer que, sans 
l'existence des armes nucléaires soviéti­
ques et chinoises, l'impérialisme aurait 
probablement employé la bombe atomi­
que contre la révolution chinoise, 
indochinoise, voire cubaine. 

Mais la politique de défense de la bu­
reaucratie poursuit ses objectifs contra­
dictoires qui découlent de sa nature socia­
le . Ainsi, devant faire face aux menaces 
de l'impérialisme, elle se refuse à une po­
litique correcte de mobilisation des mas­
ses des principales citadelles de l 'impéria­
lisme. Elle freine et cherche à briser des 
processus révolutionnaires dans de nom­
breux pays. Il en résulte une situation où 
elle ne répond, au fond, à la course aux 
armements de l'impérialisme que par la 
seule augmentation d'un potentiel militai­
re d'un coût exorbitant. 

Ainsi, dans le domaine nucléaire, une 
politique de défense efficace pourrait 
combiner le fait de doter le pays des 
moyens les plus sophistiqués avec des 
initiatives spectaculaires de désarmement 
en ce qui concerne le matériel nucléaire 
ancien, par exemple, au-delà du seuil de 
destruction de l'humanité qu'ont dépassé 
par un processus cumulatif aussi bien les 
USA que l'URSS. L'accumulation de tê­
tes nucléaires sans autre objectif que de 
paraître ne pas perdre la face par rapport 
à l'impérialisme est injustifiable d'un 
point de vue révolutionnaire, internatio­
naliste et prolétarien. 

De la même manière, le déploiement 
d'armes telles que les SS 20 pointés sur la 
Chine et l'Europe, et qui ne peuvent at­
teindre les USA, n'est pas fondé du point 
de vue de la défense de l'URSS et fournit 
un excellent prétexte à l'impérialisme 
pour justifier auprès des masses occiden­
tales son effort de surarmement. 

En vérité, parce qu'elle craint par­
dessus tout la dynamique anticapitaliste, 
voire révolutionnaire des mobilisations de 
masse et qu'elle préfère marchander avec 
l'impérialisme lors de conférences du type 
SALT ou MBFR (Négociations sur la ré­
duction des forces en Europe), la bureau­
cratie se défend de manière exceptionnel­
lement coûteuse pour les masses soviéti­
ques, et en définitive peu efficace du 
point de vue de la défense des Etats 
ouvriers eux-mêmes. Dans cette mesure, 
elle facilite la pression permanente que 
l'impérialisme impose à l'économie sovié­
tique. Elle facilite aussi, quand elle ne le 

suscite pas, le développement de cou­
rants neutralistes qui assimilent sa politi­
que de puissance nucléaire à celle de 
l'impérialisme. Mais elle préfère cela à 
l'émergence de courants révolutionnaires 
de masse qui menaceraient le statu quo 
mondial et par là-même sa propre exis­
tence. 

L'affirmation utopique et suicidaire 
selon laquelle les pays socialistes doivent 
pouvoir gagner, le cas échéant, une guerre 
nucléaire, participe de la même orienta­
tion. 

Au contraire, il faut miser sur l'im­
possibilité pour l'impérialisme d'user de 
son formidable arsenal nucléaire en agis­
sant à un double niveau : en suscitant la 
mobilisation des travailleurs des pays im­
périalistes contre leur propre bourgeoisie 
et en préservant des moyens suffisants 
d'auto-défense et de dissuasion conçus et 
présentés comme tels. Une politique effi­
cace de défense des Etats ouvriers ne peut 
pas faire l'économie de la mobilisation 
des masses nationalement et internationa­
lement. La nature de la bureaucratie lui 
interdit une telle politique révolutionnai­
re, parce qu'elle saperait les bases de son 
pouvoir. En ce sens, le discours et la prati­
que militaires de la bureaucratie sont aus­
si un obstacle à la lutte pour le désarme­
ment de l'impérialisme. 

Mais la politique militaire de Moscou 
ne se limite pas à une participation à la 
course aux armements dans le sillage de 
l'impérialisme. Elle intègre une dimension 
ouvertement contre-révolutionnaire de 
maintien de la dictature bureaucratique 
dans le « camp socialiste >>. Le développe­
ment quantitatif de l'arsenal classique so­
viétique, en particulier naval et terrestre, 
ne correspond pas aux seules nécessités de 
la défense contre l'impérialisme. Il mena­
ce aussi directement les développements 
de la révolution politique en URSS 
comme dans les autres Etats ouvriers 
d'Europe orientale, ce que fonde d'ail­
leurs la doctrine Brejnev de « souveraine­
té limitée >> qui régit les rapports entre 
l'URSS et les autres Etats ouvriers mem­
bres du Pacte de Varsovie. 

La politique militaire du Kremlin se 
caractérise aussi par un goût du secret qui 
autorise toutes les manipulations occiden­
tales de l'opinion. Politique du secret qui 
est absurde à l'heure où les progrès tech­
nologiques dans le domaine de l'obser­
vation, de la détection et de la surveillan­
ce par satellites espions permettent aux 
sphères dirigeantes de l'impérialisme de 
connaître à peu près précisément la va­
leur quantitative et qualitative du poten­
tiel réel de l'URSS. L'exemple des « révé­
lations >> récentes du Pentagone sur l'évo­
lution de la taille des unités de produc­
tion d'armements en URSS le prouve. 

En revanche, les masses à l'Ouest 
comme à l'Est sont laissées dans l'igno­
rance la plus absolue et à la merci de tou­
tes les campagnes d'intoxication de la 
propagande militariste occidentale. La 
conséquence en est qu'à chaque fois que 
la bureaucratie se voit attribuer par 
l'impérialisme un potentiel militaire sur­
évalué, Moscou, croyant risquer de per­
dre la face, se garde bien de démentir. Le 
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cerme de l'alternative serait une politique 
de vérité quant au niveau réel des stocks 
d'armements, dans le but de gagner la 
confiance des masses pour mettre l'impé­
rialisme au pied du mur, y compris au tra­
vers de propositions offensives de contrô­
le international. Une telle orientation sup­
pose l'abandon de toute diplomatie secrè­
te dans une perspective révolutionnaire de 
désarmement de l'impérialisme. La bù­
reaucratie ne s'y résoudra jamais. 

LE COMBAT POUR LA PAIX 
ET LE SOCIALISME 

Les nouveaux développements de la 
révolution mondiale contribuent à actua­
liser à une échelle de masse dans les pays 
capitalistes le nécessaire combat pour la 
paix et le socialisme. Ce mot d'ordre, re­
pris par de larges courants anticapitalistes 
dans le contexte actuel d'offensive géné­
rale de remilitarisation de l'impérialisme, 
peut prendre sa pleine signification inter­
nationale et prolétarienne. Il signifie que, 
face à l'impérialisme - synonyme de 
guerres meurtrières, voire d'une menace 
d'holocauste nucléaire de l'humanité 
tout entière -, seule l'expropriation du 
capital dans les principaux pays dévelop­
pés, l'établissement d'une Fédération so­
cialiste mondiale et l'interdiction de la fa­
brication des grosses armes peuvent garan­
tir la paix par le désarmement. La politi­
que internationale de la bureaucratie re­
présente un obstacle sur cette voie par 
l'appui objectif qu'elle apporte aux tent~­
tives de l'impérialisme de renforcer sés 
propres bases. Mais la bureaucratie n'est 
plus susceptible, à la différence des an­
nées 1950, de canaliser et de dévoyer le 
mouvement anti-guerre qui s'amplifie 
aujourd'hui dans l'ensemble de l'Europe 
occidentale, et se développera demain aux 
Etats-Unis. 

Des campagnes de masse, qui diffè­
rent par les thèmes précis mis en avant 
dans chaque pays en fonction de situa­
tions particulières, commencent à se 
mettre en place un peu partout. Les for­
ces révolutionnaires qui y participent ont 
le devoir de les faire converger vers un ob­
jectif unique et désormais central du 
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mouvement ouvrier : entraver les prépara­
tifs de guerre de l'impérialisme, arrêter sa 
course criminelle vers la guerre en l'affai­
blissant de manière décisive, puis en le 
renversant. C'est pourquoi ces mobilisa­
tions qui s'amorcent sont d'une grande 
importance. La jeunesse y tient générale­
ment le premier rôle. Les différenciations 
qu'elles provoquent au sein des forces tra­
ditionnelles du mouvement ouvrier sont 
déjà profondes et iront en s'amplifiant. 
Autant de raisons qui justifient le soutien 
et la participation de la IVe Internationa­
le à ce mouvement. 

Dans ces mobilisations qui associent 
les courants politiques les plus divers, il 
importe de dégager une série d'axes 
principaux qui unifient par-delà les situa­
tions nationales la lutte contre l'impéria­
lisme, sa politique d'austérité et de remi­
litarisation. Ce n'est qu'à travers une telle 
démarche que pourront être jetées les ba­
ses politiques pour une avancée du mou­
vement anti-guerre vers des formes de 
coordination internationale, au moins à 
l'échelle de toute l'Europe occidentale. 

La situation d'un pays à l'autre est 
très différente en ce qui concerne la pla­
ce objective de chaque appareil militaire 
national dans le dispositif global de l'im­
périalisme, mais surtout les traditions et 
le niveau de conscience des masses à 
propos des problèmes militaires sont très 
inégalement développés. 

C'est en Grande-Bretagne que la si­
tuation est la plus favorable, avec la repri­
se massive par le mouvement ouvrier du 
mot d'ordre de «Désarmement unilaté­
ral! ». 

En République fédérale d'Allemagne 
et dans la plupart des pays d'Europe du 
Nord, ce sont les perspectives neutralistes 
d'un désarmement bilatéral qui dominent 
en général dans le mouvement de masse. 

En France et en Italie, la situation est 
plus complexe du fait de la place que les 
PC occupent traditionnellement dans le 
mouvement contre la guerre. En France, 
les mobilisations sont d'une ampleur en­
core moindre par rapport aux autres pays 
européens. Ce qui pose problème pour ce 
pays en particulier, qui est la seconde 
puissance militaire de l'Alliance atlanti­
que après les USA. 

En Amérique du Nord, l'apparition 
d'un courant significatif d'opposition à 
l'intervention US au Salvador, et les mo­
bilisations contre le draft préparant le ré­
tablissement du service militaire obliga­
toire, indiquent les voies principales 
qu'empruntera un mouvement anti-guerre 
qui renaît. 

L'ampleur du mouvement anti-guerre 
oblige les PS et les PC à élaborer leurs 
propres positions en face des problèmes 
soulevés par la remilitarisation. Bien que 
ces positions relèvent en général de la 
même préoccupation d'enlever aux mobi­
lisations leur dynamique anticapitaliste, 
elles varient de pays à pays. 

La social-démocratie française reste 
attachée au développement d'un arme­
ment nucléaire français. Avec la social-dé­
mocratie italienne, elle est la force du 
mouvement ouvrier la moins critique 
envers l'installation de nouvelles fusées 
Pershing-II en Europe. Le SPD allemand, 
les PS belge et néerlandais, ainsi que la 
droite travailliste britannique, essaient de 
combattre la pression en faveur du désar­
mement unilatéral de leur pays - déjà 
majoritaire au sein du Labour Party - en 
réclamant une réduction parallèle d'armes 
nucléaires américaines et soviétiques en 
Europe. 

Les PC se concentrent, en général, 
sur la lutte contre la nouvelle escalade de 
réarmement, mais sont beaucoup plus dis­
crets sur l'unilatéralisme ou concernant la 
nécessité de désarmer l'impérialisme pour 
éliminer le danger de guerre, vu leur 
orientation de « coexistence pacifique >>. 

Il revient donc aux forces révolution­
naires, et tout spécialement aux sections 
de la IVe Internationale, de tout mettre 
en œuvre pour faire apparaître la nécessi­
té objective de coordonner ces mobilisa­
tions à l'échelle internationale, tout en 
adaptant la tactique, des mots d'ordre 
précis et des alliances, aux conditions 
concrètes de chaque pays (traditions et 
force du mouvement, niveau de conscien­
ce, etc.). La IVe Internationale, qui peut 
jouer un rôle essentiel dans ce cadre, dé­
veloppera les réponses politiques qu'exige 
la situation. 

La IVe Internationale appelle lestra­
vailleurs, la jeunesse et les peuples, spécia-



lement ceux d'Europe occidentale et d'A­
mérique du Nord, à la mobilisation 
contre 1 'impérialisme, le militarisme, 
l'austérité, pour la paix et le socialisme. 

a) Elle se prononce contre la produc­
tion et le déploiement de bombes à neu­
trons, pour l'interdiction universelle de 
cette arme qui tend à rendre possible l'u­
sage éventuel de l'arsenal nucléaire contre 
les peuples en lutte contre l'impérialisme. 

Elle combat les décisions de l'OTAN 
d'installation en Europe des missiles de 
croisière et des fusées Pershing-II. 

Elle se prononce pour le désarme­
ment nucléaire unilatéral par l'arrêt de 
la fabrication et la destruction des stocks 
de bombes « A >>, « H >> ou « N >>. 

b) Elle dénonce l'OTAN et l'Allian­
ce atlantique anti-ouvrière en combattant 
tout élargissement de ce bloc militaire 
contre-révolutionnaire, en particulier en 
solidarité avec les travailleurs et les peu­
ples d'Espagne qui refusent l'entrée de 
leur pays dans l'OTAN. Dans chaque 
pays, ses sections mettront en avant la né­
cessité de sortir de l'OTAN et en France 
1 'exigence d'une rupture avec l'Alliance 
atlantique, au-delà de son retrait du sys­
tème de défense intégré (10 mars 1966). 
Elles lutteront dans ce cadre pour le dé­
mantèlement de toutes les « bases avan­
cées>> de l'impérialisme US en Europe ou 
à proximité, en particulier en Méditerra­
née. 

c) La IVe Internationale appelle au 
rejet des budgets de guerre qui sont une 
source de gaspillage immense des ressour-

ces de l'humanité, d'autant plus que les 
besoins élémentaires des trois quarts de la 
population du globe ne sont pas satisfaits 
et que l'austérité est imposée aux travail­
leurs dans les métropoles impérialistes. 
Elle se prononce pour la réduction immé­
diate et massive des dépenses militaires im­
productives, pour la satisfaction des be­
soins sociaux et des revendications des tra­
vailleurs des pays développés et une aug­
mentation très substantielle de l'aide aux 
pays en voie de développement. Des em­
plois et non des bombes ! Des dépenses 
sociales à la place des dépenses militai­
res! 

d) Elle se prononce contre la mili­
tarisation générale de l'économie, le dé­
tournement de la recherche à des fins mi­
litaires, contre le développement des pro­
ductions et des ventes d'armements, pour 
la nationalisation sans indemnisation sous 
contrôle ouvrier de toutes les industries 
qui concourrent à ces productions, et 
pour leur reconversion dans le cadre d'un 
plan élaboré démocratiquement, où les 
besoins sociaux des masses orienteront les 
choix de production et non l'inverse. 

e) Elle se déclare en opposition à 
toute limitation des libertés syndicales et 
politiques des travailleurs. Cela vaut parti­
culièrement pour les travailleurs des 
industries d'armement qui sont souvent 
soumis à un contrôle policier sur l'em­
bauche, et à une limitation importante de 
leurs droits par rapport aux travailleurs 
des autres industries (droit de grève, sta­
tut, liberté d'expression et d'organisa­
tion, etc.). 

f) Elle appelle à la lutte contre les 
préparatifs de guerre civile qui voient 
l'adoption de mesures légales en vue du 
« temps de crise >> et la préparation des 
armées bourgeoises au maintien de l'ordre 
impérialiste en Europe même. Elle refuse 
les mesures de DOT (Défense opération­
nelle du territoire), les manœuvres en 
terrain libre, la défense civile, et s'oppose 
à la militarisation des sols et des popula­
tions civiles. Elle apporte son soutien aux 
masses irlandaises et turques qui sont vic­
times d'une répression particulièrement 
odieuse de la part des armées de l'OTAN. 

g) La IVe Internationale soutient les 
luttes des soldats appelés ou engagés qui 
se battent pour le plein exercice des liber­
tés démocratiques (droit d'information, 
d'expression, d'organisation, etc.) à l'in­
térieur des casernes. Les soldats doivent 
pouvoir s'organiser sur une base syndicale 
en toute indépendance par rapport à la 
hiérarchie militaire. Elle se prononce 
contre la professionnalisation des armées 
bourgeoises, qui les rend plus aptes à des 
interventions contre les travailleurs pour 
briser des grèves et faire appliquer des or­
dres de réquisition notamment. 

Elle combat pour la réduction des 
obligations militaires, pour le droit pour 
tous à un réel apprentissage des armes, 
sans encasernement, tout en reconnais­
sant le droit démocratique à l'objection 
de conscience. • 

Secrétariat unifié (SU) 
de la IVe INTERNATIONALE 

Octobre 1981. 

Mario Pedrosa, 1900-1981 
Mario Pedrosa vient de mourir à Rio 

de Janeiro à l'âge de 81 ans. 

Il aimait à dire avec fierté : « Je suis 
le numéro 1 du PT >>. Les dirigeants syn­
dicaux fondateurs du Parti des travailleurs 
(PT) lui avaient en effet rendu l'homma­
ge, il y a deux ans, de lui réserver la pre­
mière fiche d'affiliation au nouveau parti. 
Hommage mérité à une longue vie mili­
tante. 

Dès 1922, membre du Parti commu­
niste brésilien (PCB), déjà hors-la-loi, Ma­
rio Pedrosa était envoyé en URSS par la 
direction du parti. Il dut d'abord séjour­
ner à Berlin avant de pouvoir enfin entrer 
en URSS pour étudier à l'Ecole Lénine. 
C'était la période de montée du stàlinis­
me. Il prit position en faveur de l'Oppo­
sition de gauche : « Quand Trotsky fut 
envoyé à Prinkipo, raconte Mario Pedro­
sa, ce fut un grand choc pour tout le 
monde. A cette époque, je reçus les docu­
ments de l'Opposition de gauche et je pris 
position en sa faveur. Via l'Allemagne, 
j'envoyai au Brésil les premiers docu­
ments de l'Opposition internationale, et 
je vins rejoindre ensuite l'Opposition qui 
s'était formée ici dans la lutte interne. Je 
formai alors, avec une cellule qui venait 
d'être expulsée du PC à Rio de Janeiro, le 
Groupe communiste léniniste (GCL) qui 
édita le journal Lutte de Classe et devint 

ensuite la section brésilienne de l'Opposi­
tion de gauche internationale. >> 

En 1937, après le coup d'Etat de Ge­
tulio Vargas, poursuivi par les forces de 
répression, Mario Pedrosa dut s'exiler une 
seconde fois. Il participa en 1938 à la 
Conférence de fondation de la IVe Inter­
nationale et fut élu à son premier Comité 
exécutif. Au moment où le nazisme défer­
lait sur l'Europe, la direction de l'Interna­
tionale fut transférée aux Etats-Unis. 
Membre du Secrétariat international (SI), 
Mario Pedrosa prit alors parti pour les po­
sitions de Schachtman et CRL James sur 
la nature de l'URSS, et il rompit avec l'In­
ternationale en leur compagnie. 

A la fin de la Seconde Guerre mon­
diale, Mario Pedrosa put rentrer au Brésil. 
Il participa alors à la formation d'un parti 
socialiste indépendant et lança avec de 
vieux camarades le journal Avant-garde 
socialiste. 

Le coup d'Etat de 1964 le contrai­
gnit une nouvelle fois à l'exil. Réfugié au 
Chili, il participa au mouvement de résis­
tance des exilés au coup d'Etat de Pino­
chet en 1973, puis dut partir une nou­
velle fois pour l'Europe. 

Déjà malade, il ne put rentrer au Bré­
sil qu'en 1977. Il s'enthousiasma aussitôt 
pour le projet de constitution du PT. 
Dans une lettre du 1er août 1978, il écri­
vait à Luis Inacio da Silva « Lula >> : « Je 

peux maintenant espérer et croire que le 
Brésil sera un pays heureux : voici l'heure 
de l'apparition de la nouvelle classe ou­
vrière et d'un nouveau Brésil. Depuis que 
Karl Marx a proclamé au siècle dernier 
que l'émancipation des travailleurs serait 
l'œuvre des travailleurs eux-mêmes, cette 
vérité ne s'est plus jamais éteinte dans 
l'histoire. >> 

En 1980, il publiait un petit recueil 
d'articles et de textes sur le Parti des tra­
vailleurs, dans lequel il écrivait : « Un 
nouveau moment historique apparaît avec 
force pour projeter une lumière nouvelle 
dans toutes les couches de la population 
jusqu 'à présent sans expression et sans es­
poir. Cette lumière nouvelle se concrétise 
dans cette grande entreprise de classe des 
militants ouvriers qui, rassemblant leurs 
luttes, se sont réunis pour former le nou­
veau Parti des travailleurs, drapeau qu'au­
cun Brésilien rejetant sans compromis la 
domination des classes dirigeantes ne peut 
ignorer. >> 

Passionné par les arts, un temps di­
recteur du Musée d'art moderne de Rio 
de Janeiro, Mario Pedrosa a écrit plusieurs 
ouvrages sur l'art et la culture. 

Inprecor salue la mémoire de ce 
vieux militant infatigable. • 

INPRECOR 
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PAYS-BAS 

400 000 contre les ·missiles nuc~éaires 
Robert WENT 

Le samedi 21 novembre 1981, les 
Pays-Bas ont connu la plus importante 
manifestation de rue de leur histoire. Plus 
de 400 000 personnes, sur une population 
d'environ 14 000 000 d'habitants, ont 
protesté contre l'installation de nouveaux 
missiles de croisière (cru ise missile) par 
l'OTAN. 

A Nimègue, ville de 130 000 habi­
tants, 40 cars de 50 personnes chacun 
étaient prévus pour s'y rendre, mais, le 
jour « J >>, ils seront plus de 85, plus des 
trains spéciaux, à acheminer les manifes­
tants vers la capitale. A Leyde, localité 
de moins de 100 000 habitants, l'objectif 
initial était de 15 bus ; ce furent 51 véhi· 
cules qui ont acheminé les manifestants. 
Et comme Leyde est distante de 50 km 
seulement d'Amsterdam, nombre de gens 
s'y sont rendus en train. Dans les petites 
villes de 5 à 10 000 habitants, ce sont 2, 
3 et souvent 5 cars qui étaient affrétés par 
les comités locaux d'organisation. Tous 
les bus du pays étaient loués. Tant et si 
bien que, dans le sud, des comités ont dû 
louer des bus en Belgique. 

La manifestation était prévue sur un 
parcours de 6 km environ, à partir d'une 
place du centre d'Amsterdam. Dès avant 
son départ, cette place était noire de 
monde et inaccessible. Le comité organi­
sateur a alors décidé d'allonger le par­
cours de la manifestation et d'effectuer 
un autre départ dans un autre endroit de 
la ville. Au moment où le cortège s'ébran­
lait, la radio annonçait que 15 000 per­
sonnes attendait toujours un train pour 
Amsterdam à Utrecht, nœud ferroviaire 
du centre du pays. 

Derrière la banderole « Soldats de 
l'OTAN contre les armes nucléaires ! », 
120 soldats du contingent ont manifesté 
à l'appel du comité national Soldats 
contre les armes nucléaires et du comité 
Mobilisation 81. Ce dernier avait appelé 
les soldats démobilisés à venir manifester 
en uniforme (tout Néerlandais démobili­
sé conserve son uniforme chez lui en cas 
de guerre et de mobilisation générale). Ils 
n'ont pas été moins de 400 à répondre à 
cet appel. 

Toutefois, nombre de soldats avaient 
été dissuadés de venir manifester en uni­
forme par la hiérarchie militaire -sur les 
6 soldats néerlandais qui ont manifesté à 
Bonn le 25 octobre dernier, 4 ont ensuite 
été punis - et les propos du ministre de la 
Défense, Van Mierlo, qui les menaçait en 
prétextant que l'on ne voit des militaires 
dans les rues que dans des dictatures d'ex­
trême droite ! 

Après de multiples atermoiements, la 
FNV (Fédération des syndicats néerlan­
dais) a fini par appeler ses membres- in­
dividuellement - à la manifestation du 

21 novembre. Son président, qui est aussi 
président de l'EVV (Fédération européen­
ne des syndicats) décidait d'y prendre la 
parole. Cela a été l'occasion d'un impor­
tant pas en avant, puisqu'il a adopté pu­
bliquement le mot d'ordre «Des emplois, 
pas des bombes ! >>, autour duquel se bat 
l'IKB, la section néerlandaise de la IVe In­
ternationale , au sein du mouvement ou­
vrier. La campagne que mène cette der­
nière dans les syndicats s'en trouvera 
donc facilitée. 

Les représentants gouvernementaux 
qui ont pris la parole à cette occasion ont 
été rudement accueillis. Aad Nuis, par 
exemple, des libéraux de gauche de 
Démocratie 66 (D'66), le parti du minis­
tre de la Défense, n'a pas eu le loisir de 
terminer son discours après qu'il ait décla­
ré sa confiance dans le gouvernement. La 
même chose est arrivée à Wim Meyer, 
président de la représentation parlemen­
taire du PvdA (social-démocrate), lui aus­
si membre de la coalition gouvernement-
tale . · 

manifestation non comme une mobili­
sation contre l'OTAN et les missiles de 
croisière mais «pour la paix >> et contre 
le Pacte de Varsovie. 

Toutefois, la principale faiblesse du 
mouvement réside dans son absence de 
clarification politique sur la perspective 
d'un désarmement unilatéral. Un des dé­
putés du Parti communiste néerlandais 
(CPN), Joof Wolff, a demandé à Amster­
dam le retrait des missiles de l'OTAN et 
des SS-20 soviétiques. 

Le mouvement manque aussi d'im­
plantation dans les syndicats, les usines et 
parmi la jeunesse. Ainsi, il n'y avait, le 21 
novembre, que quelque 10% de jeunes de 
moins de 21 ans. Or, la jeunesse peut être 
mobilisée, comme en témoignent de nom­
breuses initiatives locales. Dans une locali­
té de 6 000 habitants par exemple, l'or­
ganisation révolutionnaire de la jeunesse, 
Rebel, a organisé un concert « Rock 
contre les missiles >> qui a réuni 300 jeu­
nes. 

Cortège des soldats à la manifestation du 21 novembre à Amsterdam. (DR) 

Les politiciens et journaux bourgeois Pour que la mobilisation d'Amster- : 
ont immédiatement tenté de récupérer dam ne reste pas sans lendemain, les mar­
cette puissante mobilisation. Le. Premier xi stes révolutionnaires de l 'IKB propo-i 
ministre lui-même, Van Agt, du Parti dé- sent que les comités d'organisation lo­
mocrate-chrétien, s'est déclaré solidaire caux se maintiennent pour organiser tous 
des .manifestants « et des millions de per- les participants de la manifestation du 21 
sonnes qui veulent aussi la paix mais novembre, ce qui implique de construire 
n'ont pas manifesté >>. Le ministre des Af' la campagne anti-missile dans les s)'ndi­
faires étrangères a déclaré à la télévision cats, les usines et parmi la jeunesse. Le 
que cette mobilisation était une grande meilleur moyen serait, d'une part, de 
«démonstration pour la paix ». Le prin- fixer comme objectif à la campagne anti­
cipai journal bourgeois De Telegraaf, ti- missile le soutien à l'initiative de la Cam­
trait le lundi 23 novembre : « Impres- pagne pour le désarmement nucléaire 
sionnante démonstration pour la paix», (CND) de Grande-Bretagne qui propose 
après avoir pourtant mis en garde pendant une journée d'action internationale et 
des semaines contre cette initiative. Le d'autre part, d'organiser la défense de~ 
Alegemeen Daglbad écrivait « 300 000 soldats qui seraient inquiétés pour avoir 
personnes ont manifesté contre TOUTES manifesté le 21 novembre en uniforme à 
les armes nucléaires>>. Les commentaires Amsterdam. • 
à la télévision et à la radio étaient de la 
même veine, essayant de présenter cette 

RobertWENT 
Amsterdam, 25 novembre 1981. 


